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3040 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 JUIN 1954 
Amendement de M. 1 P rit: MM. Frédéric-Dupont, Jean- f de itovens, qui à été poursuivie par Je gouvernement pt 
P | nrnissi ] Ï À jent; 2° }n mettre fin sans délai aux praliques mqui 
l'i 1 budget, — Renvoi à la cormmmissiol t arbitraires des adnunistratious fiscales qui, s'exerçant su 
a ; . le M. 1 , D nt: MM. Fré e-Dupont, à l'encontre des pe bites entreprises, 0 it suscité chez les 
le ; t b — Dis , buables injustement brimés ume exaspération dont les « . 4 
; . = d ” n 2 
, quences peuvent troubler gravement l'ordre public, î 
{ 1 | Il H , , : 
12 D le 4 \ 059). La date de lébats sera fixée ultérieurement, ù 
13. | l'affaire réserve qu'il n'y ait pa bat : 
? N Pa 4 Le 
14. | | 1 République (p. % 
15. » A1 0:90 DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
16 | it UE“ p. 3059) DE PROPOSEFIONS DE RESOLUTION 
17 | de pr ù le rÉSOIUUOn (p. 3969). M. le président. J'ai recu de M. Trémouilhe, avec dema 
18. D le 1 ‘4 de diseussion d'urgence, une proposition de résolution tend 
19 à inviler le Gouvernement à accorder de toute urgence 
; | secours aux victimes du cyclone qui à ravagé le Lot-et-Gar 
10. Ord 061). | le f2 juin 1954. 
| La proposition sera imprimée sous li SGS6, distribué 
t S'i n'y pas d'opposition, renvoyée à la commission 
PRESIDE..CE DE M. ANDRE LE TROQUER finance Assentiment 
La ince est ouverte à quinze heures. gr Re 
; : s | J'ai recu de M. Couinaud, avec demande de discussion 
gence, une proposilion de résolution tendant à inviter le G 
En vernement 1 reporter, dans certains cas, ad de mise € 
recouvrement du rôle des eentributions directes, 
PROCES-VERBAL La proposition sera imprimée sous le n° 8709, distribuée 
2 S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la nimission d 
M. le président. le | verbal de la séance du jeudi 17 juin linances, issentiment.) 
a cl Hiché et distribue, Il va re PI cédé ad l'affichage el i la notfication its 
I n'y a pas d'observalion ?.. demandes de discussion d'urgence. 
I { ] rot Ù r| al est adopté. 
ET 7 
2 — REPRESENTATION DE LA FRANCE A L'ASSEMBLEE 
EXCUSES ET CONGCES BE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACICR 
is AR , Dép nd; res, 
M. le président. MM. Baylet, de Benouville, Boisdé, Max Brus- pet one cnnéieniures 
set, Fonlupt-Esperaber, de Gaull Mutter, Pleven s'excusent Li M AE é 
da 1: _ “Oil te à = séance de ce jour et demandent des _M. le président. Je rappelle que le 17 juin l'Assemblée à de 
c 7 di Li à de reporter à une date ultérieure le dépôt indidatures ] 
| bu ns ki À " À dois Die la représentation de la France à \ mblée commune d 
{ } e e«t 1 s { { {1 { Cornrvrs, bee è L 4 nd db PR . 1 pe . 
Co rimément à l'article 42 du réglement, je soumets cet communauté européen lu charbon et de l'acier. 
j LA : L'Assemblée voudra sans doute fixer ce dépôt d indidat 
u À : au mardi 29 juin 1954, avant 18 heures dernier délai, (A 
] ÿY à pas d'opposition ca linient.) 
I - { nt à U1 
NT per 
_— RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 
DEMANDES D'INTERPELLATION a: ET . 
M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans dé} 
M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- | ‘€ la proposition de loi de M. Lalle et plusieurs de ses collègue 
À dé tendant à la création d'un comité interprofessionnel du cas 
valu . R = t ; de Pijon. 
( orHhi ur 1 omposition au Gouvernemen L sa 
] + .. Me : , , Mais le Gouvernement demand: qu tte affluire soit retir 
je ji di de l'ordre du jour. 
De M, Quil ur la composition du Gouvernement et sa Sn os LE à Sn nt TER 
politique en Europe, en Indoehine et en Afrique du Nord ; En conséquent Lu. vole sans éth est retiré de l'orèn 
our et ourra plus v £ire rmscrit. 
De M. Bernard Manceau. sur la constitution du Gouvermement “É. 1 À 
el les mesurt jue le Gouvernement eormpte prendre pour 
| respect des principe républicains et pour leur appli ition 
immédiate en matière de séparation des pouvoirs, d liberté A 
( 1€ t de liberté de l’enseignement : 
de la ] PES » File à RER. : PROLONGATION DE DELAIS IMPARTIS AU CONSER 
Pe M. Jean-Louis Vigier, sur la compositi nm «€ 1 GOUVETREMENL DE LA REPUBLIQUE 
et nolamiment cerlains aspecis de Sa poutique eélrangere ; 
De M. Pébellier, sur la composition du Gouvernement et les Adopiion d’une proposition de résolution. 
| 
devel \pperné nts de a pol { que gèm rale : 
De M. Apithv, sur la politique outre-mer et la composition du M. le président, L'ordre du jour appelle la diseussion des 
Gouvernement : conclusions du rapport de la commission du suffrage univ 
De M. Mancev., sur les eau et Jes conséquences de la eatas- sel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitior 
{ 3 incCt , SUP jeS inses { { ces u a ( ’ ek, NS » ga 4 É 2 5 
trophe minière survenue le 20 juin 1954 au puits « La Clarence » sur la résolution n . SUUU, adoptée par le Conseil de Ja Rép 
: houil du groupe d’Auchel : blique, demandant à lAssemblée nationale une prolongation 
ut OUHAUTE 1 à, UU A ‘ ] ] tort ] t 15 
Le | d du délai constitutionnel imparti au Conseil de la Républiqu 
MI rer nr le \anire cure e Cou 167 " Cor } ! ! 
Pe M. Ballanger, sur les mesures que le touvernemen mplé pour formuler son avis sur les projets et propositions de loi 
prendre: 1° pour établir les respons ibilités encourues dans dont il est actuellement saisi k 
le krach de drverses sociétés de construcltron, en particulier Personne ne demandé la parole dans Ja dis ussion OUT 
J'Alutrad; 2° pour éviter le renouvellement de semblables scan- rale ? 
dales et pour en indemmniser les victimes; 3° pour appliquer | à Fe x ; ; . 
l'artiel 1 de la loi n° 53-1324 du 31 décembre 1953: Je consulle l’Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
De M. André Liautey, sur les mesures que le Gouvernement proposition de résolution présentée par la commission. 
compile pi ndre: 1: pour reviser ae toute Wwgence les principes L'Assemblée, consultée décid de passer 4 la di cussion de Ë 
de la l LU que Hi ale, contraire à la liberté et à la dignité la proposition de résolution ) 
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L'Assemble nationale décide de prolong le délai 
titutionnel imparti au Conseil de Ja République pour form 
60 vis sur lé projets et propo Lio de 101 ado! Da] \s 

1blée naliohnale dont 11 est saisi tuellerme l il [HAT 
jours nécessaires pour qu'aucune expiratl lé léla 
£ ne avant Ja fin du dixi jou 

, io lu FA 1 Gouvet 
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PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 

M. le président, La érence des p ents pi 

mbiee de HxXer Comm suit rdre du jour di 
d rd hui 1 \ iredi 9 t api | 

{ rail 


| t Apithy sur la com] \p lu ( ' 
: 1 
! 

Propositu ur lies 1ovyel lé] { | 

1) positions d dre ! l 

\ lredi 27 près-mid 

Douzièn pro ! budo 0 l f 

I! 

ag 

Disposito l'ordre fina el 

M li 29, malin et api 2 

Disp O1 iordre fit er 

Merctr li } p dS.T 1 

[K hicauon (le ]a )TAN Î | 

lébat à organiser sur 1 1 ; 

La! e des | ttres 

Fnucléés de guerre : 

Commerçants sinisire 

Assistantes sociales di li tères ; 

Signalisation rouliere 

Statut des autorouts 

Produits laitiers 

Annonces judiciaires ; 


Réforme de la filialio 


Modification aux règles de Ja {i lion 
Mardi 6 juillet, mali 

Dispositions d'ordre {ina er 
Après-midi 
Ratification de À ) entio 
lébat à organiser ir 1 


Dispositions d'ordre finai 


‘di 7 juillet, après-mid 


Suite de l'ordre du jour lég À ] 
Jeudi 8 juillet, après-mid 
Deuxième lecture de la } 

ta 
suile de la liscussio res 


loires d'outre-mer ; 
Suite de l’ordre du 
Vendredi 9 juillet, après-mid 
Suite de l’ordre du jour lég 
La pal le est i M. 
M. Paul Valentino. 
atluirer votre attention sur une SI À pl 


qui constituerait un scandale « 
nouveau Gouvernerment, 

Depuis six mois, un département fra x pi 
de conseil général. Oui, depuis le 24 décembre 1 | él 
tement de la Guadeloupe est ] ' F 
ce fait, la vie administrative v est entic nt ] 

Alors qu'à deux reprises l'Assembl h 
à son ordre du jour la discu lu pro le loi 1 
fixer la date des élections pou la re A 


général de la Guadeloupe, aujourd'hui les pro | 


conférence des présidents ne comp plu | pt 
Je comprends que la discussion d'u projet pose 
grave question de principe; il t naturel qu Gouvel 
nouveau procède à une nouvelle étude de la question, De 
solutions s'’offraient au Gouverné ent faire rapidemet 


M. le président. Je donne lecture de la m position de réso 
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D 
COMPOSITION ET POLITIQUE DU GOUVERNEMENT 
Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la fixation de la date 
de discussion des interpellations : 

j° De M. Isorni, sur la composition du Gouvernement et sa 
poutique ; 
20 De M. Quilici, sur la composition du Gouvernement et sa 
politique en Europe, en Indochine et en Afrique du Nord; 

j» De M. Fernard Manceau, sur la constitution du Gouverne- 
Ù tet les mesures qu'il compte pren ire pour le respect des 
principes républicains et pour leur application immédiate en 
naticre le Cpal ition desx POUVOIFS, de liberté de la presse et 
de liberté de l'enseignement ; 

jo De M, Jean-Louis Vigier, sur la composition du Gouverne- 
nent et notamment certains asper ts de sa politique étrangère ; 

y» De M. Pébellier, sur la composition du Gouvernement et 


les développements sa politique générale ; 


6° De M. Apithy, sur la politique outre-mer et la composition 
du Gouvernernent, 
Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil. Le Gouverne- 
ment propose de procéder immédiatement à la fixation de la 
dalle de uIsCHssIon, 


M. le président. Sur la date, je vais donner la parole aux 
j'ite pellateurs auxquels le reg inent accortie cinq munutes, 


La pal le est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Monsieur le président du conseil, votre 


atmi Francois Mauri Hires à droite), après être venu vous 
Soutenir de sa presence, le 9 jui, écrivait dans votre Journal, 
L'Express: « Place de la Concorde, permanent décor d’un drame 
où trop le figurant ont Usurpé les prerniers rüles, s 1botent ja 
] ct interdisent à la Jeune troupe de Jouer... » 

Cela n'est plus vrai, car voici la « jeune troupe soutenue 
par quelques anciens, même des anciens de la IE, et plus 
dosée qu'on ne Paurait cru. (Sourires sur de nombreux bancs 
u droite et au centre.) 

le me refuse, en ce qui me concerne, au jen facile des por- 
traits et des contradietions. 

Des présences nous surprennent, D'autres nous amusent. 
Hires au centre et à droite.) Quelques absences nous intriguent 
t not lésolent, pour absents ! \ouveauxr rires sur les 
guëmes banrs.) 

En tout cas, voici les « durs » qu'ils me permettent cette 
expression — de l'ancien KR, P. F. entrés dans le système ! 


(lures el applaudissements sur de nombreux bancs à droite et 
au centre.) 

Je ne pense pas, d'ailleurs, qu'ils y soient comme le cheval 
de Troie, si l'on en croit le dernier communiqué du général de 
Gaulle Hires à droue el au centre.) 

Le péril du cheval de Troie me parait, d'ailleurs, d'autant 
moins à craindre que, malgré l'importance des postes confiés, 
vous n'avez certainement pas oublié, monsieur le président du 
conseil, de rappeler à vos ministres votre première déclaration 
d'investiture, aux termes de laquelle les membres de votre 
cabinet devaient s'engager à ne point faire partie du suivant, 
(res et applaudissements sur de nombreux bancs à droite, au 
centre el sur quelques bancs à l'extrême droite.) Ce qui fait 
que leur entrée, aujourd'hui, est la certitude de leur sortie 
demain! (Nouveaux rires sur les mêmes bancs.) 

Mais, monsieur le président du conseil, sur le plan de la poli- 
tique extérieure une désignation nous paraît essentielle: le fait 
que vous ayez confié au général Kænig le portefeuille de Ja 
défense nationale prend une grande importance et un sens 
précis. 

Pour succéder à un partisan résolu de la Communauté euro- 
péenne de défense, vous en avez choisi l'adversaire le plus 
lÉSOIU. 

Quel que soit le sort de la confrontation à laquelle vous nous 
avez conviés — et, personnellement, j'approuve celte initiative 
— il sera difficile, pour nos alliés, de ne pas interpréter une 
telle présence à un tel poste comme un refus de la C. E. D. 

Je m'en réjouis dans la mesure où il semble que nous 
allons désormais vers une solution de rechange, c'est-à-dire 
— car il faut parler net — vers la réouverture des négociations. 

Car il ne s'agit pas simplement d'accorder ici M. Palewski 
avec M. Coste-Floret…. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Curieux mélange ! 








M. Jacques Isorni. ...M. Loustaunau-Lacau avec M. Le Bail: il 
s'agit d'une négociation internationale et il ne peut y avoir 
de modification au traité que par la réouverture de la négo- 
ciation. (Applaudissements sur de nombreux bancs à droite et 
sur quelques bancs au centre et à gauche.) 

Mais, si je m'en réjouis persomneHement — et ma position 
est connue — j'avoue ne pas comprendre que certains partisans 
intransigeants de la C. E. D. vous aient apporté hier Les suf- 
frage (Très bien ! très bien ! au centre) et aujourd'hui leur 
concours. (Applaudissements sur de nombreux bancs à droite 
et Sur pluSicurs bancs au centre. — Interruptions à gauche.) 

Je pense notamment à ceux de’ vos amis radicaux qui étaient 
si sévères et si calégoriques. Oui! quelle sévérité pour ceux 
qui ne parlageaient pas leurs convictions! 

Le mot « criminel n'a-t-il pas été jeté de cette tribune 
contre les adversaires de la C. D. ? 

Comment demain, après l'attitude qu'ils ont prise dans le 
scrutin d'investiture, puis par la eoMaboration à votre Gou- 
vernement, pourront-ils s'opposer à nous lorsque nous deman- 
derôns une solution de rechange ? 

Nous devons en prendre acte et nous devons prendre date. 

Ah! monsieur le président äu conseil, vous êtes membre 
d'un parti qui nous laisse bien perplexes! 

Nous savons bien que vos amis vous aiment au moins autant 
qu'ils vous redontent. (lires à droite.) 

L'année dernière, lorsque vous sollicitiez pour la première 
fois l'investiture, les principaux chefs de votre parti vous appor- 
laient leurs encouragements, leur sympathie, leurs votes, mais 
ils comptaient sur nous pour assurer votre échec. (Sourires.) 
Je leur en demande pardon, nous ne pouvons pas toujours 
réussir! (Rires et applaudissements sur de nombreux bancs à 
droite el au centre.) 

Si j'exprime jici ma surprise, sans considération d’habiletés 
coulumieres, c'est que je suis convaincu qu'au moment drama- 
tique de la vie nationale que nous traversons, aucune équivoque 
ne doit planer sur les intentions et sur les attitudes de chacun. 

Mais peut-être, monsieur le président du conseil, et je vous 
comprendrais, préférez-vous un soutien hostile à une opposition 
Joy ale ? 

Cependant j'aborde un sujet plus sérieux — une autre équi- 
voque, d'une autre nature, infiniment plus grave, plane sur 
voire Gouvernement; de celte équivoque vous ne pourrez vous 
défaire. Elle s'attache à vous. Vous avez refusé les voix commu- 
t vous honore, mais elles vous ont été offertes et 


nistes., et cela 


h] 


données et cela vous situe. (Mouvements divers.) Car si, eux, 
communistes, ne vous conviennent pas, VOUS, chef du Gouver- 
nement, vous leur convenez. 


Vous êtes-vous demandé parfois monsieur le président du 
conseil, pourquoi vous leur conveniez ? Je vais vous répondre : 


Vous n'êtes pas Périclès, vous avez abusé de notre ignorance 

de l'histoire, et M. Molotov est heureux de vous trouver là. 
L'est donc avec cetle terrible équivoque pesant sur wous, 
Ilais ‘dire cette hypothèque meurtrière, que vous êtes allé 


J #1 \ 

hier à Berne et que vous irez demain à Genève: le soutien 
des communistes français amis du Viet-Minh. A moins, mon- 
sieur le président du conseil, que vous ne vous rendiez à 
Genève que pour y recueillir le fruit des eflorts de votre pré- 
décesseur, ce qui, seul, donnerait un sens an délai spectacu- 
laïre, exceptionnel, de trenie jours que vous avez fixé, qui 
est sans précédent dans une négociation diplomatique et qui 
met l'existence d'un gouvernement francais à la discrétion de 
l'adversaire et risque de laisser le pire à son successeur, 
ipplaudissements sur de nombreux bancs à droite et au cen- 
tre 

Et demain ? 

Vous avez refusé Jes voix communistes dans Je scrutin d'in 
vestiture ; les refuserez-vous demain à tous les serutins ? Pour 
lesquels les trouverez-vous bonnes ? Pour lesquels les trouve- 
rez-VOUS Mauvaises ? 

Dans 16 scrutin qui va intervenir dans un instant sur le renvoi 
à la suite des interpellations, allez-vous les trouver bonnes ou 
allez-vous les trouver mauvaises ? 

Je ne voudrais pas, dans les cinq minutes qui me sont impar- 
lies (Sourires.)… 


M. le président. Vos cinq minutes ont été quelque peu élas 
tiques ! 

M. Jacques Isorni. Je conclus donc. 

Vous souvenez-vous, monsieur le président du conseil, de 
ce soir de décembre 1952 où M. Soustelle était à la tribune 
et Jlançait à un de vos prédécesseurs: « Trop d'ours, autour 
de vous, manient trop de pavés ». 

Méditez, monsieur le président du conseil, cette apostrophe 
en forme d’alexandrin, Qu'on la médite autour de vous et 
même loin de vous, an delà de la Méditerranée, par exemple. 

On vous présente, et vous avez l’orgueil de vouloir l'être, 
comme l'homme de la rénovation politique. Si cela pouvait être 
vrai, je vous affirme que je m'en rtjouirais profondément. 








ÉOR T 


























ASSEMBLEI 


NATIONALE — SE 





—— 
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M. le président. La parole est à M 
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président du conseil le d rer 


ictes et aux résultats que vous obtier 


échoué, Réussirez-vous ? Nous vert 
Pour ma part, je le répèt l 
qui n'ont plus l'habitude de 


rurd'hui à faire confiance à 1] 
vous avez été, à l’économiste ort} 
tique d’expansior ( momiaque té ra 

| Li 1 
} ture et je VeCUX d )rinier SA har ( ( 
de la France, à l'homn l'Etat 
plus courageux à l'égard des con 


su) quelques bancs à droit: 


M. le président. La parole est à M 
M. Jean-Louis Vigier. En abordant 


exprimer la pense lun grand I 
le roupes nalionaux, Ï e7-n 
sident u conseil 

puisque je m'adre 


Je vous remercie d'av 1 äaccepie QE 
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vernement. La rapidité de sa cons! 
pris. Nous nous À : 
(Applaudissements el rires au cenli 
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termes de celle-ci, les ministres s’eng 
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M. Jean Binot. 
M. Jean-Louis Vigier 
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mn maisons smitons .. 
La Communauté europé:nne de défense recueillerait — le point de départ d’une politique nouvelle, sans laquelle le 
aftirmmez-vou une majorite iffisante soutien comimuniste apparaît dépourvu de signification », Le 
Veuillez m'explique: je us le demande instamment — dernier orateur affirme sa convicuon que « le ministère actuel 
cominent vous pouvez appeler large vote de l’Assemblée sera suivi d'un cabinet décidé à instaurer un renversement 
— je me réfere au texte exact de votre discours radiodiffusé tolal de Ja politique francaise 
le DŒ nationales qui vous Gnt investis et « majorité Tout cela, monsieur le président du conseil, m'inquiète pour 
insuffisant | nt voix nationales que recueillerait Ja Com- InON pays. É 
munauté européenne de. défense si, devenu bon arithméticien, Certains de mes confrères et amis journalistes jugeaient mon 
vous déduisiez des opposants les cent voix que vous refusez de intervention prérnaturée. IL se peut, Mais ils m'estiment assez 
compter pour vous, J'attendais plus de logique de votre belle pour savoir que 1na conscience seule m'ordonnait, fût-<ce contre 
intell Mouvements diver Vifs applaudissements 4 tous, de crier mon angoisse devant cette Assemblée et devant 


droite et au centri 


M, Jean Binot, Vous ét: trop intelligent pour nou Hion- 


sieur Vigier ! 


M. Raymond Mondon. Apportez un tableau noir, monsieur 
\ gier ! 


M. Jean-Louis Vigier, Que pourrais-je conclure, monsieur le 


président du conseil, dé ngulier calcul, si j'étais, envers 
Vous, aussi sévere que vous l'avez été envers vos prédé- 
CA Irs ? 

Cette sévérité inhuraaine qui à trop souvent été votre marque 
personnelle ne vous remplit-elle pas d'inquiétude au moment 
où vous abordez des tâches qué vous savez surhumaines ? 

Et cette majorté de cinq voix que deviendrait-elle prochai- 
nement si les communistes cessaient de voter pour le Gouver- 
nement, comme 11s Île faisaient depuis 1947, depuis que le 


président Ramadier, par un réflexe de conscience nationale, 
les à boutés hors du pouvoir à cause de ces mêmes affaires 
d'Indochine ? 

Jamais comprotnis sur la défense occidentale n'obtiendra une 
majorité plus forte que la Communauté européenne de défense, 
MM. Pronteau et Kriegel-Valrimont ne disaient-ils pas dans les 


couloirs de cette Assemblee, il y a quelques jours: Nous 
comptons sur | nationalistes impénitents pour repousser la 
Cormmmunaute européenne de défense et sur les députés raison- 


nables pour repousser la Wehrmacht? » 
dréme gauche 


M. Jean Pronteau. C'e:t faux. 


Interri ptions a l'ex- 


M. Jean-Louis Vigier. Monsieur le président du conseil, si 
vous voulez jouer efficacement votre rôle d'arbitre, nous sau- 
ons oublier votre excessive sévérité d'hier. Persuadez-vous. 
cependant, que la solution du problème qui nous préoccupe 


nest pas dans la recherche d'un texte nouveau, Si ce texte 
ne plait pas aux communistes et il ne leur plaira pas s'il 
“ notre agrément vou tarderez pas à vous heurter au 
luéme chantage 

D'ailleurs, êt vous sûr que Îles osignataires accepteront nos 
tergiversations ? La solution réside dans un changement de 
climat, dans le retour au respect serein de la loi démocratique. 
Le fossé s'est creusé entre le iationaux à propos de Ja Com- 
uhaute européenne de défense, non pas parce que notre 
Assemblée est divisée en deux parties à peu prés égales, mais 
parce qu'il entre dans le jeu des communistes de passionner 
Je débat, d'exacerber jes passions, 


M. Georges Loustaunau-Lacau. C'est faux ! Celu n'a rien à 
Voir avec notre hostilité à Ja C. E. D. C'est intolérable. 


M. Alfred Coste-Floret. Casoulard! 


4. Jean-Louis Vigier, Puisque vous paraissez persister dans 
Ja recherche de cet imaginaire compromis, prenez-vous l'enga- 
gement de ne lenir compte, dans cette recherche, que des voix 
hationales ? 

Monsieur le président du conseil, je ne veux pas douter de 
votre honnêteté, Je n'ai aucune raison de le faire. Mais alors 
vous serez bientôt conduit à contrebattre votre propre ten- 
dance, 

Sail n'est pas trop tard, nous nous retrouverons, comme nous 
nous étions déjà rencontrés dans notre combat commun pour 
la liberté, derricre le général de Gaulle (Erclamations à l'e-- 
tréeme droilx et qui reste votre fierté, commu elle demeure la 
Ilethine, 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Fasciste ! 
vires au centre, 4 qauche et à «droite .) 


M. Alfred Coste-Floret. Vous êles expert. 


M. Jean-Louis Vigier. Mais vous avez besoin de nous rassurer 
dès aujourd'hui. Le ton de la presse communiste et communi- 
sante et d'autres indices sur Jesquels j'aurai peut-être un jour 
l'occasion de m'élendre, me laissent craindre — je dis toute 
mia pensé que vous risquiez de nous conduire sur Je che- 
Juin de Prague, 

Neutralistes, ervplos agitent les étendards, annoncent leur 
prochaine victoire, Le congrès progressiste nous dit, dans sa 
uolion finale, que « l'investiture de M. Mendès-France marque 


(Ex lamations et 








le pays. 

Oui, je crains que M. d’Astier de la Vigerie n'ait eu raison 
lorsqu'il proclamait à cette même tribune, le jour de votre 
investiture : « II y aura peut-être des dupes ce soir, mais ce ne 
sera pas nous, » (Applaudissements à droite et au centre.) 

C'est dans la crainte que ce ne soit la France que j'ai trouvé 
l'audace de vous affronter aujourd'hui. (Applaudissements à 
droite et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Quilici. 

M. François Quilici. Monsieur le président du conseil, je sais 
trop que ce débat se limitera à celte üiscussion sur la fixation 
de la date d'interpellations qui ne seront sans doute jamais 
inscrites à l’ordre du jour pour ne pas passer aussitôt à l’es- 
sentiel des considérations que je voudrais faire valoir devant 
l’Assemblée, au moment où ce nouveau Gouvernement se pré- 
sente. 

Je consacrerai mes observations uniquemé nt aux queéslions de 
l'Union française. 

Je passerai rapidemen:! sur la question d’Indœhine. 

Cetle paix « contre la montre », de quel prix allez-vous la 
payer, monsieur le président du conseil ? 

Déjà, selon l'accord conclu pour la neutralisation du Laos et 
du Cambodge, ce ne sont pas seulement nos unités combhat- 
tantes, mais encore notre personnel en mission — officiers ins- 
tructeurs et jechniciens — qui quitteront ces royaumes. 

I: est ciair qu'au terme d'une négociation menée de la sorte, 
ce qui restera de l'appartenance de ces pays à l’Union française 
ne sera qu’une coquille vide que le communisme s'empressera 
de remplir. 

Pour ma part, je préférerais de beaucoup que nous commen- 
cions par prendre nos süretés à Haïphong, à Tourane et en 
Cochinchine. 

Je demande respectueusement à M. le général Kænig, je 
demande aux nouveaux ministres qui sont commis à la garde 
de l'Union francaise de se rappeler les paroles de M. Mitte!rand 
prononcées le 9 mars devant cette Assemblée et qu'a citées 
M. le général Kœnig. M. Mitterrand disait : 

« Vous allez concéder à un gouvernement non représentatif 
les principes mêmes d’une Union française que vous serez 
cependant contraint de présenter comme un modèle demain à 
la lunisie, au Maroc et à toute fraction de l’Union française qui 
évolura dans le cadre de cette vaste construction. Et comment 
refuserez-vous à des pays solennellement proclamés égaux en 
droit l'armée nationale et la diplomatie autonome ? » 

Le danger, en effet, n’est que trop réel après vos déclarations, 
monsieur le président du conseil, lors du débat d’investiture, 

Vous avez dit, alors, parlant du Maroc et de ja Tunisie : 

« Je ne tolérerai pas d'hésitation et de réticence dans Ja 
réalisation des promesses que nous avons faites à des popula- 
tions qui ont foi en nous, » 

Or, deux promesses ont été faites à la Tunisie, l'une par 
M. Robert Schuman à Thionville: l'indépendance; l'autre par 
M. Périllier, alors résident général à Tunis : l'autonomie interne, 

S'agit-il de tenir les deux, ou l’une d’entre elles ou de recher- 
cher un statut intermédiaire comme on J’a fait en Indochine en 
glissant peu à peu vers notre éviction ? 

Vous avez précisé : 

« Nous leur avons promis de les mettre en état de gérer elles- 
mêmes leurs propres affaires. Nous tiendrons cette promesse et 
nous sommes prêts dans cette perspective à reprendre des dia- 
logues malheureusement interrompus. » 

Il ne s’agit donc, semble-t-il, et j'espère que ce sera précisé 
tout à l'heure, que de l’autonomie interne. Mais, monsieur le 
président du conseil, il est difficile et vous le savez, car vous 
connaissez ces pays, de distinguer dans leur gestion les inté- 
rêts des autochtones et ceux des Français nombreux qui sont 
établis en Afrique du Nord. 

M. Christian Fouchet avait fort bien souligné, dans Je 
assé, il y a à peine deux ans, cette solidarité de fait et surtout 
Le conséquences politiques qui devaient résulter du phéno- 
mène démographique unique au monde que représente 
l'Afrique du Nord où cohabitent deux communautés l'une euro- 
péenne et l’autre musulmane. ’ l 

Nos populations attendront ce qu'il va faire maintenant 
qu'il a fa direction de Ja politique française dans ces deux pro- 
tectorals. 
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M. le président. 


M, Eugène Pébellier. 
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M. le président. M [l li] ! \ rann ‘ que 


voli tervi ni he doit pa excéde 


! 
Vol dernand de conclure 


M. Eugène Pébellier. J ' #) | | Dl'e t 
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M. le président. La parole est à M Apit} 

M. Sourou-Migan Apithy, Monsieu- le nm lent du ) Î 
ho terp in, je le d tout de sui pour qu n y ail 
Î 1 1 [ue , i ] pou ut de forimu tr Ù , 
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ment « ) p] UNért décalage que lon observe 
trop souvent entr les di ons du Parlement et du Gou- 

Nôt nt t , | t 
Veéi ment et le mod l'applie ae ces Inémes rnesures dans 
( rritoire | iVO l'honneur de présenter 
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| , 
{ veu pe l | ( Il { P e Ju 1 11 
delà dé Hi et du u US ) le Sentiment que 
‘ t tire 1 
Vos posili politique ne sont pa parees par une Cloison 
etinche de Vos positions philosophiques et qu'un profond res- 
pect de l'homme et de la dignité humaine inspire tous vos 
act L j 

le Il 1 qu l'a Pr Lt 4 e7 pa ticul | 03 | du vote qui Vous 
a investi et qui vous à permis de former le Gouvernement 


vous à lnposé Cerlains dosages politiques qui ne peuvent sur- 


également que vous êtes fidèle à vos amitiés, 
à loules Vos amilés, et c'est sur ce plan, monsieur le président 
uu cons | ue je Veux nie pla Cr: Cnr: n’est | pas vral que 
la quasi-unanimité de mes collègues d'outre-mer et moi-même 
Nous vous avo toujours soutenu de nos votes et vous avons 
loujours appuyé de notre sympathie active ? 
Avez-vous pu pense! mais cela nous surprendrait selon 
une ;ormule ancienne, mais qui nest peut-être pas passée de 


mode: « Ceux-là, je suis sûr d'eux, je n'ai pas hesoin de 
n'en occuper » ? 

Si vous avez pensé cela, vous avez eu raison, monsieur le 
président du conseil, car, Je vous le dis une fois de plus, mon 

lerpeilation ne signifie pas du tout que nos sentiments, à 
nous, ont changé du fait que vous n'avez pu prendre aucun élu 
autochtone dans votre équipe, Mais nous aurions aimé que 
tel fût le cas, car votre accession au pouvoir à suscité chez 
nous une grande espérance, 

Au surplus, vous êtes un radical, et l’un de vos illustres 
prédécesseurs, feu le président Steeg, n'a pas craint, lorsqu'on 
Jui demandait avec qui il entendait gouverner, de répondre: 
« Je marche avec ceux qui marchent avee moi ». Nous ne 
vovons pas d'ailleurs que, dans un système parlementaire nor- 
mal et dans une démocratie efficace, il puisse en être autre- 
ment. 

Je ne voudrais pas lasser l'attention de l’Assemblée en for- 
mulant encore d’autres observations du même ordre, Je suis 
conscient qu | y à une priorité des urgences, 
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tre et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lus:v, : Im du £ e 


socialist 


M. Charles Lussy. Mes chers collègues, il sembl bien que Ja 


Constitution, en innovant la procédure de l'investiture, a 

voulu mettre fin à la cérémonie qui, maintenant, rituellement 

et ob] gatoirement, se Jéroule pourtant après, créant, en quei- 
{ une deuxième investiture alors que, normalemenit 


que sorte 
l'Assemblée, après avoir investi le président du conéeil de l’a 
torité personnelle que la Constitution a voulu lui donné 
ttendre je Gouvernement à ses actes. \pplaudi 


ments à gauche. Interruptions au centre.) 


M. Jean Catrice. Vous avez mis huit ans à vous en am e+0 


M. Charles Lussy. De toute manière, un seul problème, à n 
avis, est posé aujourd'hui, celui de la paix et du cessez-l 1 
en Indochine, 


Le Gouvernement, la semaine dernière, a proposé à l'Assem- 


blée un contrat qui, semble-t-il, aurait pu recueillir l'adhésion 
de tous les députés républicains et nationaux. Mais ceci eet 
leur affaire et non la mienne. 

Par ce contrat, M. Mendès-France annonçait que, durant quatre 
semaines, tout son effort serait porté vers la fin des hostilités 
et le rétablissement de la paix. Le groupe socialiste a accepté 
le contrat et on sait, dans cette Assemblée, que lorsque nous 
donnons notre parole, nous avons l'habitude de la tenir. 
(Applaudissements à gauche. — Exclamations et rires sur 
divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 

C'est pourquoi en souhaitant, si on me le permet, qu 


| Ja 
majorité de la semaine dernière s’élargisse aujourd'hui pour 
accroître encore l'autorité du Gouvernement, nous voterons le 
renvoi à la suite demandé par le Gouvernement et qui comporte 
de toute évidence une signification de confiance à la fois dans 
les buts qu'il recherche et dans l'énergie qu'il mettra à les 
atteindre. 

M. Jean Binot. Très bien! 

M. Charles Lussy. Nous voterons le renvoi à la suite, certains 
de répondre aux vœux du pays unanime qui suit avec confiance 
une action que nous appuierons sans défaillance. 

Aujourd’hui, comme la semaine dernière, nous voterons pour 
la paix. (Vi/s applaudissements à qauche.) 


















M. le président. | 


M. Henri Bergasse. M 





M. Jean Binot 
M. le president 


M. Maurice Kriegel-Vatrimont 
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M. Henri Bergasse. 
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Vous avez évoqué des rapprochements possibles. 

Les rapports entre mon groupe et le Gouvernement, tels que 
je viens en quelques mots de les définir, sont-ils fixés définati- 
vement ? Cela dk P' 1dra exclusivement de vous 

ur les points que je viens d'indiquer et ceux qui ont él 
P b | ir! si e lé bat a rvesliture de 1 au 
Jour, lé Gouves nent démontre par deg actes qu'il reste attache 
a DE hi lé le \ potitique étrangéere de la Francs nous 
! Arruli di l'ihailiei iuire ittitude. Dans le Cas )nira »1 
u 

\ us absti ] lans un instant dan vote, 
Vous la init de la sorte la possibilité de réaliser les objectifs 
qu Uuus t FL X4 1 4 VU entendez atleirdr avant 
1 1] l 

| ‘ 13 pratiquer à votre 
( À ] | 'ERMEN RE LE Z 1S-1 Ii 
( Ù ( ilie lantot de 1 ve, selon les 
» U eCcuri ct } l'ile [it t à 1 Ils } u] { 
el \ Francs ipplaudissements au centre et sur 
pl y bunc à i y \ 

M. Maurice Deixonne, Facore u im Le | À 

eau Interruptions au centre et à droits 


M. René Kuëhn. M. Deixonne &'y connaît tu pécialiste. 
M. le président. J \ ble à la 


l ré ban s 
M, le président. ] | ] l x collègues 
" 
L lt ( | . Cp ] ! L 1 ilip: iii 
Le! 
| ! | r » 1 
1 it 1 d 1 14 
; 1 Le . Î 1 27 1 
Le l 
(1 n 
M. le président, |’ ide p 
| ; 7 
UM ( ur« Î ni ée pou men de roles.) 
M. le président. Voici le r lat du dépouillement du sceru- 
1 
Non d votant 1-2 156 
vds iédinet 
M rite RO PT PPT TLC us... .….. 229 
] } it ss... 1 
Contre 3 
L'A:sen [l i auv] 
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MAINTIEN DE LOCATAIRES DANS LES LIEUX 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du ur appelle la discussion de la 
proposiuoi le 101, 1 601, de M. Minjoz et r leurs de ses 


lus 
proroger la loi n° 48-1977 du 51 
l 


cotiegues tendant à I Î cermbre 
1945 maintenant dans les lieux les locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usag professionnel dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 


et de la Guvane franeai et fixant le prix des loyers appli- 
cables (m° &704). 

La parole est à M. Silvandre, rapporteur de Ja couunission de 
Ja justice et de législation 

M. Jean Silvandre, rapporteur. Mes chers collègues, mon 


rapport a élé imprimé et distribué 


W « lut à la prorogation faisant l’objet de la proposition 
de loi qui vous € soumise, Je vous demande donc d'adopter 
cetl proposition de loi. 


M. le président. Personr temande la parole dans la dis- 
cus ! 

J consulte | 
l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
l'article 


M. le président. 


on générale 


Assemblée 
passer «a la dis USSion de 


un que.) 


\rticle un que = 


La date du 1* juillet 


1955 est substiltnée à celle du 1" juillet 1954 prévue aux 
articles 1% et 2 de la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948 modi- 
fiée par les lois n° 49-S46 du 29 juin 1949, n° 50-770 du 30 juin 


1950, n° 51-665 24 mai 1951, n° 52-742 du 238 1952, 


93 du 27 juin 1953. » 


» ! , r 
Personne ne dem 


du juin 


inde 14 


Je mets aux voix l'article unique de la propesiruon de loi 
L'article ] de la proposition de Loi, mis aux voix, est 








00 
DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FINANCIER 

Suite de la discussion d’un projet de loi, 
M. le président. L'ordre du jour 
sion du projet de loi, n° 


d'ordre 7969, 
Voici 


Gouveï] 


appelle la suise de la 
71618, relatif à diverses 
financier (n 8246, 8261, 8337, 8376) 
de paroie encore disponibles lan 


vement, 13! 


ais} 


les temps 


} manutes ; 


Commission des finances, 114 minutes ; 

Commission de la justice et de législation, 18 mioul 

Lorna Ha de la reconstrueli0 et des dommage 
1 n iles. ; 

Comruission de l'agriculture, 16 m iles 

Groupe s0 iälisle, 192 rminute . 


Groupe communiste, 132 minute 


Groupe du mouvement républicain populaire, 152 m 

Groupe des républicains sociaux, 148 minutes ; 

Groupe répulicain radical et radial-socialhste, 155 

Groupe des répul À iépendants, 84 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et 
He. I lié 

Group indépendant paysan, 44 minutes ; 

Groupe d inion démocratique et socialiste de la R 
et des inaicpendant le gauche, »2 minules ; 

Groupe paysan, 25 rames; 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 32 minutes ; 
Groupe du centre démocratique et social, 9 minutes ; 
Groupe des républicains progressistes, 15 minuies 


IJ<oiés HN 11 


iprès l'article 20.1 


M. le président. lians sa 


prenmere seance au = Jun 


Dicé à PDOoursuiIvI 14 GIsSCUSSION des amendements tenda 
insérer de nouveaux articles après l'article 26, 
Je suis saisi de trois an endements pouvant ètre soum 


dscussion commune : 


Le premiel léposé par MM. Tourtaud, Waldeck Roche! 
nat biere Meunier tend ipr« s 1arucie Z#, à É serer le 
vel article suivant : 


de 


d'oftice la contribution foncière 
exclusivement par eux, les propriétaire 


Sont dégrevés 


l'immeuble hathite 


usufruitiers d'immeubles bâtis, âgés de plus de 65 an 
{* janvier de l'année de l'imposition ou atteints d’une 
mité ou d'une invalidité les empêchant de subvenir par 


travail aux nécessités de l'existence, à la condition qu'ils n 
pas éle passibies, en raison des bénéfices ou revenus de l’ 
précédente, de la surtaxe progressive ou de la taxe proport 
nelle frappant les bénéfices ou revenus pt fessionnelis. 

Le digé : 

« Après l'article nsérer le nouvel article suivant: 

«a N'est pas assujetti à la contribution foncière, ] 
l'immeuble qu'il habite, le propriétaire ou l’usufruilier, 
est âgé de plus de 75 ans, à la condition qu'il ne soit pas 
ni de la surtaxe progressive ni de la taxe proportionnelle 
les bénéfices on revenus professionnels et que l'immeuble 
fasse pas l'objet d'une location. » 

Le troisième, présenté par MM 
tend, après l'artiele 29, 

« L'article 1398 (1 alinéa) du 


ainsi complet 


leuxiéme., présel te pa: M. Guérard. est ainsi 1 


A), 


Secrétain et Mass 
rrticle ainsi rédig 


éral 


Bénard, 
un nouvel 


de cé! 


à insérer 
des impôts 
« Les propi usufruitiers.… institués 
n° 49-1011 du 2 août ceux le 65 

pas de locataire dans leu immeuble et non impos 


surlaxe progressive 


par la 
ins n  AaVAI 
ibles à 1la 


élairez yll 


1949 el igés de plus 


(Le reste sans changement.) 


auteur du premier amendernent 


La parole est à M. Tourtaud, 
M. Auguste Tourtaud. 


amendements tendant à 
ont le même objet que le 


ont 
additiounels q 


1lègues dép sé d 
4 
es 


D'autres «4 
insérer 
nôtre. 


des art 


Le Mbellé même de notre amendement est suffisamment 
explicite pour éviter de longs développements. Notre texte x 
notamment à faire disparaître cerlaines injustices et à exo 
rer de la contribution foncière des proprictaires dont les res- 
sources sont insuffisantes 


Je demande à nos collègues de voter cette disposition. 
M. le président. La parole est à M. 

cecond amendement 
M. Pierre Guérard. 

vous 


Guérard, auteur du 


Monsieur le min je P ide aupri 
CEUX qui 48 


14 « 


au>c aC5 


econoiniquemepnt faibles, UC 
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nt in cé 
M. Burlot à déposé un amendement tendant à insérer après 
l'article 20 un article additionnel ainsi concu : 
« À Utwe interprélatif le deuxième a:inéa de l'article 29 de la 
loi du 10 avril 1954 porlant réforme tisca'e est modifié ainsi 


Le nouveau taux trouvera pour Ja première fois son applica- 
tion en vue d l'établissement de !} iupôot sur les sociét afté- 
rent aux bénétfi de l'anne 1453, Pour les sociétés dont l'exer- 


de pas avec l'année civile, le nouveau taux sera 


isivement aux bénéfices réalisés pendant l'année 


} 1 il ( iffectant au bénéfice global de l'exercice clos 
en 1953 le 1 ipport existant € le nontbre de mois de l'année 
1953 compris dans cet exeérci et le nombre total de mcis de 

exercice ) 

La parole est à M. de Tinguy, pour soutenir cet amendement. 


M. Lionel de Tinguy. La lecture qui vient d'être faite par 
M. le président est assez claire pour que mes explications, au 
nom de M, Burlot puissent être tres brèves, 

I! izil 1e tel le ja méme manière ft Jutes le S sociéles, 
».) tue soit ka date de la clôture de leur exercice fiscal 


qui | 
J'espère que celte vue géntrale inspirera la décision favorable 
. pe j 1 l £ 101 LED CZ la 14 ( l 1V0api 
de M e pministi la date de lôture d'un exercice commercial, 
<!! nista e toute forltuile, ne devant pas ivoir de « nsequences 
lains ie Ce érait 1 iS Si 


l'amendement de M. Burlot était rejet 
M. le président. La parole est à M, je secrétaire d'Etat au 
budget. 
M, le secrétaire d'Etat au budget. La conclusion du Gouver- 
nermnetht he gera malheureusement pas celle qu attendent 


M. de Tinguy et M. Buriot. 


L'impôt direct est annuel à la fois par sa perception et par 
sa base, Normalement, la base de l'impôt sur le revenu est le 
revenu de l'annce ile, C'est un des principes fondamentaux 


de notre législation 

Mais, depuis l'introduction des impôts sur les revenus en 
France, il est admis que pour les entreprises industrielles et 
commerciales qui tiennent leur comptabilité d'après un exercice 
ne coincidant pa ivec l'année civile, on dont substituer au 
bénélice de l'année civile, pour le calcul de l'impôt, celui de 
l'exei ice clos au Cour de ;adite année. 

Cela n'est pas seulement une Wadition, c'est une règle pra- 
tique que le bon sens impose. Il serait, en effet, très difficile 
et arbitraire de décomposer les bénéfices de deux exercices 
s'élendant sur deux années différentes pour reconstituer Je 
bénéfice de l'année civile, Les chefs d'entreprises eux-mêmes 
savent bien tout ce que ce procédé aurait de contraire à la 
méalité et toutes les discussions qu'il soulèverait en cas de 
rétroactivité. Mais il n'y a pas pus de rétroactivité à imposer 
en 1%%4 les bénétices d'un exercice qui a commencé en 1932 et 
s'est terminé en 1953, qu'il y en à à imposer au cours de la 
mème année les bénétices de l'année civile 1953. 

C'est seulement le point de départ du nouveau régime d'im- 
position qui remonte plus loin dans le temps, mais l'exercice 
équivaut à l’anné2 civile et en fait, toutes les entreprises sup- 
porteront le même nonibre d'années d'imposition au nouveau 
taux, quele que soit la date de clôture de leurs exercices. 

Si, par la suile, le taux est diminué, les sociétés dont l’exer- 
cice commence eu cours d'année bénéficieront de la baisse à 
parniir d'une date plus ancienne que celles dont l'exercice 
coïncide avec l'année civile. Ce n’est pas une hypothèse pure- 
ment théorique. C'est ce qui s'est produit pour les pesonnes 
physiques et les sociétés en nom collectif lorsque le taux de la 
taxe proportionnelle a été fixé à 18 p. 100 en 1948, alors que 
cette taxe remplacçait l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux dont Je taux était de 24 p. 100. 

D'ailleurs, ce qu'on appelle la rétroactivité a joué pour des 
mesures d'allégement intéressant les sociétés, telles que la 
déduction des dotations pour approvisionnements techniques 
et la décote des stocks. 

En tout €<as, il est évident que le taux majoré de l'impôt sur 
les sociétés ne pouvait être rendu applicable seulement aux 
bénélices réalisés à partir d'une date uniforme, par exemple le 
1 janvier 1953, En effet, il eût été trop compliqué de déter- 
miner les résultats d'une fraction d'exercice pour les sociétés 
arrèlant leurs contes en cours d'année, En outre, la surcharge 
imposée aux sociétés au titre de l’année 1953 aurait été très 
différente suivant la date de la clôture de leur exercice. 

On aurait pu, ainsi qu'il l'a été proposé, n'appliquer l'aug- 
mentalion du taux qu'aux bénéfices des exercices clos apres 
le 41 décembre 1953 lorsque ces exercices ne coïncident pas 
avec l'année civile. Mais, dans ce cas, outre le Trésor qui aurait 
subi une perte, ce sont les sociétés dont l'exercice est clos le 
31 décembre qui auraient été défavorisées et e:les sont de beau- 
coup les plus nombreuses, 

Quant à reporter, pour toutes les sociétés, le point de départ 
du nouveau taux après l'exercice 1953, c'est une solution qui 
ne pouvait pas être envisagée, car elle eût privé le budget 


1 





de 1954 d'une recette indispensable pour compenser les di 
vements accordés notamment sur la surtaxe progressive 
M. le secrétaire d'Etat au budget ne pouvait, à l’ép 
accepter celle perte et, à l'heure actuelle, il ne peut envis 
aucune solution qui aurait pour effet de supprimer ou d 
nuer la recette attendue de l'augmentation de l'impôt s 


{ 


sociétés réalisée par la loi du 10 avril 1954. 
IL est don ile ilt i VOUS opposel l’article {+ de la } 


finances 

M. le président. LA parole est à M. de Tinguv. 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur le secrétaire d'Etat. ie 
nais qu 1] v à, dans votre argumentati n, une parlie in p I 
dans sa rigueur : c'est la légère perte de recettes que P 
subir le budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget, l’erle considérable pri 
tiers. 

M. Lionel de Tinguy. Cependant, pour le surplus, vos 0] 
valions ne paraissent passer à côté de l'amendement. 

Vous les fondez essentiellement sur la difficulté qu'il v a 


dans une comptabilité, à déterminer exactement le béné! 
afférent à une Pt de ne coincidant pas avec l'exercice comn 
cial. Ji nviens volontiers qu'il y a une difficulté, mais « 
pour cela, justement, que M. Burlot a proposé un mod 
calcul forfaitaire qui la résout automatiquement, si bien 
la réponse très documentée que vous nous avez fournie 
ee point concerne un amendement qui n'est nullement c: 


de M. Burlot, 

Vous nous dites, en outre, qu'il n'y a pas plus d'i 
vénient à frapper l'exercice {932 qu'à frapper l'exercice 1! 
Du point de vue du Trésor, j'en conviens, mais, du point de 
du contribuable, du point de vue de l'équité et de Ja co 
rence entre contribuables exerçant la même profession, il 
au contraire, un inconvénient très sérieux. 

Aussi, je regrette la rigueur dont vous faites preuve 
repoussant une mesure qui est somme toute l'équité, desti 
à traiter de la même manière des contribuables ayant réal 
des bénéfices au même moment. 

Je sais bien que vous avez laissé entrevoir l'espoir 
dégrèvement fiscal. Alors, réalisez vite cette mesure, et 
retirerai mon amendement, 

M. le président. Le Gouvernement oppose l’article {°° de la | 
de finances 

Quel est l'avis de la commission des finances 

M. le rapporteur suppléant. Cet article est applicable. 

M. le président. Dans ces conditions, l'amendement de M. Bur 
lot est disjoint. 

M. Mazier a présenté un amendement tendant à insérer api 
l'article 20 un nouvel article ainsi conçu: 

« Les indemnités versées pour la reconstitution industrielle 
commerciale et artisanale au titre de la législation sur les dom 
mages de guerre, et notamment en vertu de la loi n° 46-2381 
du 28 octobre 1946, ne représentent pas des bénéfices impo 
bles. 

« Néanmoins, les industriels et commerçants qui, lors de a 
reconstitution de leur entreprise, ont fait admettre le montant 
des dépenses de réparations ou de la perte comptabie des stocks 
en déduction pour la détermination du bénéfice imposable, 
pourront être imposés, en raison de cette déduction, au taux 
applicable à l’époque de la déduction. Le bénéfice imposable 
ainsi déterminé ne devra dépasser ni le montant de la déduc- 
tion opérée, ni Je montant des indemnités de reconstitution 
effectivement perçues 

« Le présent article de loi est interprétatif. 

« Les montants perçus à tort devront faire l'objet d'une resti- 
tution ». 

La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier, Mon amendement tend à éviter que les 
indemnités versées pour la reconstitution industrielle, commer- 
cials et artisanale, au titre de la législation sur lies dommages 
de guerre, ne soient considérés comme des bénéfices impo- 
sables. 

Il parait, en effet, contraire à l'équité que soient considérées 
comme des bénéfices les sommes qui ont été versées à un 
commerçant ou à un industriel pour lui permettre de reconsti- 
tuer des stocks détruits par faits de guerre. 

Je sais bien que l'impôt doit frapper toutes les sources de 
revenus, mais toute Ja question est de savoir si vous devez 
considérer comme un revenu des sommes qui ont été versées 
dans un but bien déterminé. 

Si l'on se reporte À la loi du 28 octobre 1946 qui est, en quel- 
que sorte, la charte des dommages de guerre, on s'aperçoil 
qu'elle a fait preuve d'une grande prudence dans l'attribution 
de ces indemnités et, certainement, le législateur ne pensait 
pas qu'un jour celles-ci seraient considérées comme un béné- 
lice, 
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ac pt es 1ppivinen 


M. Frédéric-Dupont. I! y à trôle et cont m ( 
tre 


M. le secrétaire d'Etat au budget. m is enreg 
néeril ll t | { 


rons forcément omé dial 


oppose done à l'amendement | 8 du règlement, 
. Frédérie-Dupont. \on ! 
le président. Quel est l'a de la cominission des 


I (LE LE 


M. Jean-Paul! Palewski, 1 président de la commission 


L artici 1 al tien l | à} caie, 
M. Frédéric-Dupont. las du tout! Je proteste ! 
M. le président. Monsieur Frédéric-Dupont, je vous en prie! 


M. Frédéric-Dupont. Je prétends que le contrôle des inspec- 
teurs est meilleur et plus efficace que celui des polyvalent 


Je dépo 1 un amendement à un autre art 

C'est imsensé! Je proteste vivement ntre cette application 
d rl * 

Je demande le renvoi de n mendement i comm n 

M. le président. Vous 1 Z pas ia par 

M. Frédéric-Dupont. J'en fais un incident personnel entré 
M ecrétaire d'Etat, M. 1] e-président de Ja commission 


et moi. 

Le contrôle effectué actuellement par les inspec‘eurs est aussi 
ef meillleur peut-être que celui des polyvalents, et vou: 
n'avez pas apporté la preuve du contraire, monsieur Je secr 
laire d | tal. 

Vous n'avez pas le droit 
ment. 

M. le président. Monsieur 
l'ordre ! 

MH. Frédéric-Dupont. Je m'adresse à vous, monsieur le secré- 
taire d'Etat, en votre qualité de représentant du ministre des 
finances, et j'insiste pour le renvoi de mon amendement à la 
cominissiON. 


de m'opposer l'article 48 du règle- 


A 


Frédéric-Dupont, je vous rappelle à 


J 
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M. le président. P j per —S 
M. Frédéric-Dupont. 
silrle lé . 
M. le président. ? 
L 
| : 
M. Frédéric-Dupont. J: t 
M. le président. M 
rappeler à l'ordi 
M. Frédéric-Dupont. | 
M. le président. \ 
| 
12 | 
| 
DEMISSIONS DE MEMBRES DE COMMISSIONS 
M. le président. J | je 
M. lu \ ) r | 
1 l | AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
be MM. M S 
j | | M. le pr lent 
)u ur » Ut 
— 13 
INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE | 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT | 
! 
M, le président. ! 
| 19 
[e) | RENVOIS UUr » 
{> 
PA le por jent 
\ 
: | 
, ! 
dl | 
À - | 
t 1 \ 1 
! 1 ) 1 | 1x | 
a \ la rem à ; : | DEPOT DE PROPOSIT DE L 
1 t t ! , 
| D w À | M. le p i it 
le ( vel | | 
li i | 
fuaussees des ] | 
clut es, | 
SA € 
La { | 
le i 
Hit DO | 
geurs et les m | iU1*6 la lig 1e | 
(Puy-de-Dôm i Da | e-1 | 
Le projet à ni tendant à 
bliq 16 à ititic 1 à | 
ansp | VAL I { [ r | 
| | 
NE MS A % nvention i Î 
le 95 ; bre 19 & | 
EUS2) ; ; à TA ; 














de locaux d'habitation ou à usagt 


temments de la Guadeloupe, de la 
de la Guvane française et fixant le 
La proposition de loi sera imp 
buée et | Va] l'op] tio 
de Ja justi et de législation, (Assentiment.) 
J'ai re } M. Detœuf pui 
lutte tr hvpodermo le | 
La Il | ) | ra 1} | 
b ive ve! \ l’ pr} {1 
| 11! { | | ‘ tit { 
J'ai : 1 de M, I p 
p' ) | ts le l'« ta ie 
La | de 1 [A I 
bu el ] | | 
(lt 1 { eCntumncené i 
] M \ lard et J) el! 
po | { (| { le! 


Jui ( M. Mazier et plu 
posit tendant à rendre a] 
{ | Î hiefl { (lu 
l'ai l'or 6 1 fl 
EUX Got d t décé 

| l' l' ! i e Jol Cra | 
buce vi | P l'o sit 
ut Il { { trait L.) 

J'u l'( 1 «(h Min | ip ur et 
une proposition de loi tendant 
fra] nt le iveugles et £ il 

La proposition de 10 [ inpri 
buce vi i ph oppositior 
de Ta famille e la population el di 
timent 


J'ai recu de Mme Lempereur et 


une proposition de Joi tendant à éta 


pour lierce personne entre les in 


général et ceux relevant du régime 


La proposition de loi sera imprim 


h ice vf s il Jh V à pas d'oppositi 1) 
de Ja famille, de la population et de 
timent 

J'ai recu de M, Jean Caveux une 
à faire bénélicier fonctionnaire 
dilé résultant de l'exercice de leur 


moins égales à celles attribuées aux bénéficiaires d'une pension 
d'invalidité du régime général de la 


La propo bon de loi ra Hhprin 
buce vt Il Ho v à pi d'opposition, 
du pension \issentiment 


J'ai reçu de M. Klock une proposition de loi tendant à per- 
eltre la réévaluation au 91 décembre 
d'évietion prect lermment fixves 91] pi 


can et leur ma 
indemnité complémentaire 


LA proposition de Joi sera In prinee 


buce vt il n'\ pas d'opposition 


de ! Jusuc( et de législalion 1 sentiment.) 


dx Ds 


CEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOILUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Mol 


rt dution tendant à inviter 1 GOUXt 
ioire l'adhé 1011 ar | «dm nistration dl 
lit nt à la isse meétiopoiita 
lion äéës travailleurs mél: potita.r 
autre uisse de retraites donnant aux 
iniractuels et auxiliaires metrcpolit 
ui<stralion de ces terriloires des garanties du m 
La proposition de résolution sera imprimée sous 
distribuée et | n'v a pas d'opposil 
sion du travail et d la S irile 


J'ai recu de MM. Quinson, Gr 


modifier le décret n° 53-478 du 21 


res de reclassement des person] 


HTC, S 
La proposition de résolution sera 


distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, 
iwission de l'intérieur. (Assentiment.i 
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Martinique 


lier À qu ] ques 


(ie pi ijoration 


renvoyée à la commission 


de locataires commer- 
inlien dans les lieux jusqu'au payement d'une 


rritore d'outre- 


(Assentiment.) 

JUSSCA 
proposition de résoiu!ion tendant à jt Gouvernement 
relatif aux mesu- 








J'ai reçu de M. Barrachin une proposition de résolution 
dant à inviter le Gouvernement à ouvrir des négociations 4 
les Etats intéressés afin d'oblenir une méôdification du tra 
le Paris actuellement soumis à la ratification du Parlement da 
le sens d’une solution de rechange au pi blème de la C. E. D 


dans le cadre de l'O. T. A. N. 


La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° S6us 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja 
mission des affaires étrangeres, Issentiment.) 

J'ai recu de M. Lapie une proposilion de résoluti tend 

ivile le Gouvernement à mettre à l'étude un programn 
le grands travaux d'amenée d'eau à grande distance, en 
pourvoir aux b ins en eau de la pop lä \, des industrit 
ot L AT 1 L | \ ] 1 irlerment dé Meurthe 
Mose ba Long v-Pri 

Le 1 )] | d s (pl I Sera IMprImeCe | 11 la 
] buée et, | n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
puission de !'int ur. {ssenliment 

J'ai recu de M. Francois Benard u proposit \ de rés 
tendant à inviler le Gouve el L à eve la taxe de 1 

accordée aux greffiers de just paix et de p 

La proposition de résolution sera imprimée sous l nl 
distribuée et il Ya }a 10 Il 1, ren ct la Ji 
sion de Ia ju e et de législation Assentiment 

} eeu de M. Tharrer et plusieurs de ses legues 1 
P ) il ) J tend L à vil ] { IVe [rit 

prendre di mesuré l le aux agriculteurs victinw 
cyclone qui, le 12 juin 1954, à ravagé vingt-quatre communes d 
Lot-et-Ga Opiti 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n 
distribuée et, S'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée l 
Inission d inancé \ssentiment 


J'ai recu de M Ravmond Marcellin et plu eurs de St 
léeues une proposition de résolution tendant 
lution par l'addition d'un article nouveau soumettant à un 
referendum le traité de Communauté € ropéenne de défense 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8722 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commi 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règh 
ment et des pétitions, \ssentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard une proposition de résolution 
tendant à inviler 1e Gouvernement à octrover un secours immi 
diat et à indemniser les victimes de l'orage de grèle du 20 ju 
1994 qui à déruit la récolte de dive’ses communes de la région 
montluconnaise et causé des dégâts à de nombreux immeuble 
ae la même région, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8723, 
distibuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com 
Hi:sijon des finances Assentiment.) 


\ 


NS 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait 


au nom de la commission des movens de communication et 
du tourisme, sur la proposition de résolution de M. Cherrit 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir le service VOVAageuis suUI la ligne Bourges-Cosnes 
(n° 5383). 
| Le rapport ser imprime sous le n° 8SGS7 et dist’ibué. 

J'ai recu de M. Boseary Monsservin un rapport, fait au nom 
de la commission de l'agriculture, sur la proposition de réso- 
lution de M. Bettencourt, tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer et faire voter d'urgence Île budget annexe des pre: 
tations familiales agricoles (n° 8461 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8694 et distribué. 

J'ai recu de M. Prélot un rapport, fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
réglement et des pétitions, sur la résolution, transmise par 
M. le président du Conseil de la République, demandant à 
l'Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
imparti au Conseil de la République pour formuler son avis 
eur les projets et propositions de loi dont il est actuellement 
saisi (n° 8666). 

Le ranport sera imprimé sous le n° 869 et distribué. 

J'ai réeu de M. ialuer un 2° rapport supplémentaire, 
fait au nom de ‘a commission de l'inté‘ieur: 1. — Le projet de 
loi portant extension de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
instituant des bonifications d'ancienneté pour des personnes 
avant pris une part active et continue à la Résistance et pré- 
voyant des dérogations temporaires aux règles de recrutement 
et d'avancement dans des emplois publics; I — Les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Rabier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à rendre applicable à l'Algé'ie Ja loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté 
pour les personnes ayant pris une part active et continue à la 
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\ t de | 7672 int Président d 
la hi EL ilif 1 t i Le NTETL SI à D ! 
Jos 19 enti publique de Costa-Rica et 
la He blique fran À tifié}], — M, 1 CInaAZz, 
rip} Û u st \ l P le bat 

\ 1 [ { } fa LE 2 US I nel init l'é { de la 

i lé | { l ht [nt 14 (ls id } de 
| Ma iq [l { ( la non 5102 
M. Fi y, tup} rve qui nvat} iébat 

Vote rop ) | iion: 1° de M. Giovoni et 
plusieurs de oicgues, n° 4848, tendant à modifier l'arlicle S3 
du 1 ement:; 2° de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues, 
li 627, tendai le mn article 118 nouveau au reglement 
de l'Assemblée national de M. Charle Lussv et plusieu] 
ce l ti (Tte tendant mmoditier l'article 45 para- 
gap , qu ri nel l'Assemblée nationa’e : 4° de M. Secré- 
luin et plusieu ie ses coliégnes, n° 6301, tendant à modifier 
] irtic le 14% du res] ment lt l \ssemblée nationale: 2‘ ue 
M. Legaret et plusieurs de si ollegue n° 6349, tendant à 
1Ho0ipt le hic 2 et 30 du ré lement de 1 \ssermbiée nalio- 
na le IVeiuent aux delai le dépôt et de discussion des rap- 
ports AUX commissions: 6° dé M. Wolff et plusieurs de ses col- 
leguc n° ES reclitié, tendant à modifier l'article 9 du règle- 
Juent di l'A sSembiee nationale + 7 de MM Jacques Bardoux 
et Dixmier, n° 7090, tendant à compléter les arlic'es 89 et 68 
du règlement en vue de timiter le nombre des interpellations 
auressées ait mène ininistre, sur de même sujet, ainsi que le 
hoinbre des amendements indicatifs, demandant la réduction 
svinbolique d'un crédit: 8° de M. Jean-Paul David, n° 7262, 
tendant 4 moditier les articles 14, 13, 18, 24, 25, 27, 28, 29, 30, 
- JR 6, 37, 38, AU, 41, 42, 43, 44, 46, 47, 48, 49, 50, 55 
57, 58, 62, 64, 65, 66, 66 bis, 67, 68, 70, 71, 72, 73, 74, 81, 90, 
Lo, 113 dn reglement de l'Assemblée nationale : 9° de M. Auban 


et plusieurs de ses collègues, n° 7283, tendant à modilier l’arti- 


cle 14 du reglement en vue du rétablissement de la commis- 
sion ‘le l'aéronautique ; 10° de M. Maurice-Bokanowski, n° 7394, 
tendant à inoditier Particle 14 du règlement en vue du réta- 


blissement de-la commission de l'aéronautique : 
0, N° 3621, tendant à modifier l'article 113 du 
As-<emblée nationale: 12° de 


11° de M. Min- 
règlement de 
i M. Lecourt et plusieurs de ses 
collègues, n° 7682, tendant à modifier les articles 24, 34. 36, 
01, 38 bis, 39 bis, 40, 57, 77 et ©) du règlement de l'Assemblée 
halionale; 13° de M. Meck, n° 7822, relative à l'organisation du 


lravail parlementaire; 14° de MM. Mendès-France et Charles 
Barangé, n° 7%M6, tendant à modifier l'article 18 du.réglement 
de l'Assemblée nationale; 15° de M. Delachenal, n° 7X53. ten- 
dant à moditier le réglement de l'Assemblée nationale (4r° par- 
lie) (suile Disposihons concernant les articles 14, 18 et 34.) 


N9 KGO0. — M 
ait pas débat.) 
Réponses des ministres 


Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
aux dix questions orales suivantes : 
Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que les exigences pédagogiques et sociales de l'enseignement 
du premier degré, notamment dans les centres urbains où les 
écoles primaires ont, assez couramment, plus de sept classes 
chacune, ne sauraient s'accommoder des dispositions de sa cir- 
culaire du 27 mars 1953 sur le calcul du prix de revient d'une 
classe et des éléments à faire entrer dans ce prix de revient. 
Elle lui demande: 1° pourquoi soumettre à arrèté spécial la 
demande de subvention pour des locaux aussi indispensables 
que le cabinet du directeur d'école, les ateliers d'enseignement 
inanuel et salles d'enseignement ménager: 2° 
qu'une salle de dessin, un cabinet de sciences 
niltures, une salle et | 


s'il considère 
un Jocal à four- 
un terrain d'éducation physique, une jins- 


tallation de douches, une salle des maîtres sont des locaux 
somptueux et inutiles pour les enfants de l'école primaire et 
Jeurs maitres, puisque ces installations n'ouvrent mème pas 


droit à subvention sur arrêté spécial de dérogation, aux termes 
circulaire, non plus d'ailleurs que le local du groupe 
scolaire réservé jusqu'ici aux consultations du médecin inspec- 
teur d'hygiène scolaire et de l'assistance scolaire : 3° s'il compte 
reconsidérer la question et donner des directives plus confor- 
mes aux conditions de fonctionnement normal des écoles pri- 
maires quant au calcul du prix de revient d'une classe ; 

Mme Rose Guérin expose à M, le ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre qu'une décision de rejet de la 
carte « déporté, interné, résistant » est prise à l'égard de tout 
déporté, interné, fusillé qui avait été arrêté, condamné, déporté 
pour rédaction, impression ou distribution de tracts du parti 
communiste français upalion, Elle Jui demande si, 
entre autres documents de l'époque, le texte ci-dessous affiché 
en 1941 sur l'ordre du général hitlérien Von Stulpnagel a été 
porté à la connaissance des commissions statuant sur ce cas: 
« Le parti communiste français a été dissous et toutes les acti- 
vités communistes en France interdites, Toute personne 
avant des activités communistes on qui fait de la propagande 
communiste ou qui soutient, de quelque manière que ce soil, 


de sa 


s- 
SOUS 1 0% 


sont 
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l'agitation communiste, est l'ennemie de l'Allemagne. Le c] 
ment est la mort, } peut être prononcé par un tribunal 
mand. Toute personne en possession d'un tract anti-alle | 
doit le remettre sans délai à l'autorité allemande la plus pr 
loute contravention à cet ordre sera pünie de peines 
Jusq d'à nu ins de {ravaux foi es. Je compte suI la 

de la population pour que chacun contribue à empêche: 
éléments irresponsables de donner aide et encouragement 
ennemis de l'Allemagne Je vous préviens des graves 
quences qui peuvent résulter de l'attitude hostile des m 
communistes, non seulement pour les coupables eux-m 


mais pour toute la population de la zone 0 


unece 
1 


d'Etat aux aff 


M. Laborl demande à M. le secrétaire 
économiques et au plan la ventilation, entre les activités 
trielles et agricoles, des sommes inscrites à son budget & 
chapitre intitulé Remboursement des charges fiscales à 


activités industrielles et agricoles »; 
M. Joseph Denais d mande à M le ministre des fi 


latines 


des aflaires économiques et du plan: 1° si, étant donn 

garantie morale autrefois donnée par FlEtat aux emprur 
russes: « Prêter à la Russie, c'est prêter à la France »; il 
conviendrait pas d'instituer au profit des porteurs de for 
russes depuis l’origine une taxe sur les exportations el im} 
tations à destination ou en provenance de J'U.R.S.S., com 
il à été fait pour la Pologne et la Yougoslavie; 29 ; {al 


ë i 
la cotation quotidienne des fonds russes qui font l'objet à 
marché actif en raison des bas cours pratiqués; 

M. Montalat expose à M. le ministre des travaux publics, 
transports et du tourisme Ja situation catastrophique d 
laquelle se trouvent les exploitants forestiers et scieurs du 
tre de la France, le personnel de ces exploitants ainsi que 
propriétaires forestiers, par suite des restrictions des march 
traverses de la S.N.Cc.F. marchés ne représentent q 
33 p. 100 des quantités moyennes fournies les deux derniei 
années. Or, la S. N. C. F. n'a cessé, durant ces dernières anné( 
d2> prospecter la région, d'encourager la fabrication, de repou 
ser les délais de livraison, d'inciter les producteyrs à se co 
venir, Il 


Les 


vrir en matière première pour la campagne à 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier 
c 


cette situation et exiger de la $S. N. F, qu'établissant 
besoins statistiques, elle ne commette plus d'erreur aussi gro 
sière que celle de cette année; 

M. Gaston Palewski rappelle à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères que le projet de Joi voté par 
le Bundestag, le 26 février 1954, et qui doit être entériné par 
le Bundesrat, constitue une violation pure et simple du statut 
juridique qui régit actuellement la République fédérale. Pur 
contre, ce projet étant conforme aux accords de Bonn et ceux-ci 
ayant été ratifiés par les Etats-Unis d'Amérique et le Royaume- 
Uni, ce ne peut être que le haut-commissaire français qui, en 
exercant les droits qui lui sont conférés par la Charte de ja 
haute commission alliée, peut s'opposer à la promulgation 
d'une Joi qui, en anticipant sur la ratification des accords, 


mettrait le Parlement français devant le fait accompli et cons- 
tituerait un empiètement inacceplab'e sur ses droits souve- 


rains. 11 lui demande quelles sont, à cet égard, les intentions 
de son département ; 

M. Valabrègue expose à M. le ministre des finances, des affai- 
res économiques et du plan les dangers d'une libération de 
l'exportation des cuirs et peaux bruts, qui risque de priver la 
tannerie francaise de ses meilleures ressources d'approvisionne- 
ment, en remplacement desquelles elle se trouverait contrainte 
de travailler des cuirs importés de prix plus élevés ou, en 
général, de qualité inférieure. I lui demande si l'intérêt national 
ne commande pas de contrôler strictement la sortie des cuirs 
et peaux bruts produits en France et de Ja limiter aux seules 
quantités qui se révéleraient excédentaires soit par suite d'abat 
tages importants, soit en raison d'un afflux de marchandises 
dans des périodes déterminées ; 

M. Titeux demande à M. le ministre du travail et de la 
séeurilé sociale les mesures qu'il compta prendre pour éviter 
le retour des incendies fréquents de centres de formation pro- 
fessionnelle accélérée, dont le dernier en date a entrainé, le 
9 mars 1954, la destruction totale du centre d'Etampes, ris- 
quant de provoquer la mort de nombreux slagiaires; et s'il est 
disposé à réclamer les crédits nécessaires pour l'application 
du programme fixé par le commissariat général au plan; 

M. Gau demande à M. le ministre de l'éducation nationale s'il 
n’estime pas nécessaire d'engager une enquête administrative 
sur les faits rapportés par la presse, qui se déro‘ïleraient dans 
un certain nombre d'établissements publics nolammeut secon- 
daires et dans le cas où faits seraient exacts, quelles 
mesures il compte prendre pour y mettre un terme et pour 
attirer l'attention des parents sur leur responsabilité propre, 
plus particulièrement sur l'octroi d'argent de poche attribué 
de façon indécente, 


ces 

















finances. M. Fouchet, en qualité de 
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Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour trois sièges à l'Assemblée de l'Union française. 
\pplcation de La e 1 ee —- <+ € & _ 
sisi Propositions de Ia conférer prescrite par l'artici 1 
Ï Le grou] Inn le } du règlement de l'Assembli national 
M. Touias, en remplacement de M, Ai | I 
Il Le ec clect | pose lé} J : 
EL du rassemble | peu] ! 
I nte Ja candidatur le M. Mich Il mpl 
t de M. Susset. dén ! uM 
HI Lé Ilège « toral M} s tI 
L pe indépendant } ] 
ture de M. Roger Revt. « {. D 
! ‘dont D ( pas 
«l tuir ’ 4‘ pati(i ! \ | 
t | c 1 1 ] LEA 
—@ © &-————— - 
Désignation de candidatures pour la ccmmission chargée de 
donner son avis sur les modalités d'application des dispo- 
sitions du code de la santé publique, concernant la pharmacie, 
applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun. 
A } [! 
\} | 
cs | 
| 
{ formérment la d ] i 
du 17 } ) 19% | 
présente les cand MM. Mull S 
lre et Solinl pour faire part 
lonner son S SU nod | 
du code de Ja sa | \f 
( au { rit n ( r | f { 
I 
4 | à 
Ce Cal lidatur ) | À 8 : 
la nomination, elles n'ont pa iscitt | \ 
uepules.) 
——— +0. ———— 
Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commiss:ons. 
(Application d dé 
Le æ upe des répub eain . 
1° M. Prache, pour remplacer, dut ' Ï | 
économiques, M. Catroux ; l 
29 M. Schmittlein, pour rempi : 
défense nationale, M. Kæni 
» M. Ferri (Picrre), pour rempl r 

















1) 
11 
} 1 
’ ' 
Li 
1 1 
| Ill € Î lu 2 
! r1 nl t Le L 
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{ t 179 l'A 
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(l d Ï Ï 
eo de M. N et plusien 1 
x nenisatinn nraïllati. d'ori- M. Tricart à élé nommé rapporteur d \ il lé 
Î l'1 4 Ph À : 1” 27 ) ñ à 2 
UM. J \! Pau! h. W k Rorl ( é 
à | { e À te] { \é ( 
1 \! } : , Si irt { ‘ 
t { ni a tvn i 1 1 1 
{ eo! { | Dheiia > à ' 
Ù ( I De la propo 
! 4 1 i { ” rt 
L { L { - é 
, 11 ! , 
| ir l | 6] d ( ; : 
| t( ) {1 ) { ; 
M : M. Billat pnort de rt 
1 { { es 
1 t - M. A B« it | er le Go 
( } 1 ic ui { { L { : > 4 
116 | 
rl 1 1 
s M ET ie l'ap} nm d | es pal 
| | Ù l Cha et MI Dj 
I | ts ( { 1 | C] ( fl ( 
| it { { 1 11 
«l 1 1 t _ a — 
| \ z ét D eurs de s col 
] i { | el ) UU ] : 








l | | { r le Ï dent le | 
| - D M. Maurellet à été no) rapporteur d pr 
| ; 12 M. Bignon et plusi le 
à ( to} I 
] ] ET NN - if } " y 
L | | 1 | s er _ 
l ol M. Legaret à pporteur à pro] ion d 
t } 124 UM e { 
t Ï 
1: 
t , tit e, d | I ( | 11 M. Maurellet ( | 
l | { tan | I ru e n 15-2394 du M. 1 
| { ell et ter 
" , 1 { "1 ! 
l ] ’ ! : 
è ] lé ‘ 
| { e M. Mit X) k Il 
1 l { (] te du es ms 
{ | torial du 
Î { \! s{ Î { ] 1 { lé 4 
! | pale \ Af ( M. Mazuez 
«dl ( Africa Ca to »\ fr | iu ‘| ,) et SO M. M | | l l | 
s Le , - l'or 13 de | 1 Q } l i 
‘ \ Il (| th {nt 2 l | ] 
| | 1 I ‘ | au l t { nou - { r1 { 
Ç ; : lu M, Lacaze nn I pro] de ] 
j scrire de M. CI et tenda 1 { procédure d 
; (y : pr fixation des tarifs applicables au 1 XX « nati 
: " ë pré ; le frais 1 aux et ch u 
is la rubriq lascription d'af- 
faires s éserve qu'il ©°'y lébat 1 
Î 1 J } “: . M. Barrot a élé nommni rapporteui de ] propositio de 
n° 85:79) de M. Garavel tenda à aultoris( is les hôpitau 
NOMINATIONS DE RAPPORTEURS | 
_—— Mme Poinso-Chapuis à été nommé rapporteur du projet de ] 
ox ] lif aux ma ] [ r ( 
FFAIRI IQUI 
M. Charret { ne iprorteur dé proposition de loi M. Darou à élé nommé rapporteur pour ax a rapport 
MM } Caillet, de Monsabert et Deliaune ter n° 8015) sur la proposition de loi (n°640) de M. Médecin 
dant à modifier l'ordonnanrce 17 15-2138 du 19 septembre 1945 8 " € : _ « 2 
* ( N pré 
pi 1 nl ‘ titu ‘ | ‘ { ex DPI ormpla ble s et de A | ‘ : % 
é re Si s À t | prof n | { ha int, do CeXaImerr all 14 rerix e à À 
{ | il { t { ( { es rotessio rs * - 
' COINMISSIO les ISiONS 
 CXI { ompt ble et du nm] ble l er remplai ment d ni U1 Pt 
M. 1 tevir mt FER Le 
M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rappo 
M. Charret à été nommé rapporteur de la proposition de loi n° 619) sur les propositions de loi: 1° de M. Meck et ph 
n° 774 de M. Charret relalivt l'organ lion de la profes sieurs de ses collègues (n° 1% tendant à apporter des modi- 
sion nptable, en remplacement de M. Levacher, ficalions à l'ordonnance du 22 février 1945 modifiée par les 
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M. Silvandre 


M. Silvande 


M. Maurice Grimaud 


M. Maurice Grimaud 


M. Mignot 


M. Maurice Grimaud 
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Maurice Grimaud 


Maurice Grimaud 
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M. Henri-Louis Grimaud à ‘l: wnmé rapporteur de la p 
#46) de M. Jean Caveux relativ | DOS 
Ü nimeubles et propriété, 

M. Silvandre à été nommé rapporteur de la proposition de 
{ N:»40 de M. Minioz et plu TA. de ses colHegurt terdan l 

| t ; rs 

| t } { 1 L# 1 { 1 i { n1 
( politique commis da départements et t« t ° 
{1 { { it 1! (l | i 1 } d 1 { 
1 ! 1 Cl | regit \ b) ta 

M. Herwi-Louis Grimaud ( jili rapporteu le I 
post! le oi NiytH de M. 1! at et plusieurs di l 
l'article ) le A en matiwre de droit d 101) aux 
cn mumobnticre 

M. Maurice Grimaud ét ) ( la 
tion de | ü6) de M. Wolf jar ipléter les d 

le li Î 16 la 101 n -5b1 du 6 août 1 pot it 
M. Lacaze te ! \é ra! rteu i proposiliol le ] 
( MM. M B t ( el tendant à rendre 

mi i da { 1 
Il 1 l 1141 

M. HenriLouis Grimaud a été nommé rapporteur de la } 
} LA 1 (u° #50) de M. Pupat el piusieu de ses « 
| end Î des ri J 
( ' { 1 1pa { 
d | er ! ble tas 4 sim 


1 | ure { | 
€ truction crlmitreae, 
M. Isorni à été nommé rappo’t du projet de loi {n° S612) 
st ] 1e la ltlerauire «4 at {1 lue. 
M. Defos du Rau à éle nommé rapporteur du projet de oi 
(1 “ ] Hflant je tau de ertaine Ieriqt pénal 


M. Silvandre a été nommé rapporteur de la proposilion de 
1 olulion de l'Assemblée de l'Union francaise mn 

ble jonale a prendre toutes mesures utiles afin que le 
dents € 


remplacement de 


MOYENS DE COMMUNICAI ET TOURISMI 

M. Nigay été notnn de la proposition de réso 

Uutiouii l NM! (lt M Frédi EL it ! dant à invite] It 

Gouve ment à prévoir l'ullisabon de là gare d'Orsay comm 
acru)] 


M. Marcel Noël à «1 ip la proposition de 
résolution (1 8563) de M. Mar: Noël et plusieurs de ses 


Colle le lant i 1] te e Gouvernement à abroger les 
dis} instituant ] ( iblement d échelles 9, 10 et 11 
\ à-\ rh. perso nel « lre de la 7} gi ultonome des tran 


pour avis d la propo 


M. Schaff à été nommé rapporteur 
| 


tion de k 11° Moi) le Mu P ipat et piusieu s ue 


ses collèg { 


tendant à accorder Ja gratuité du voyage par chemin de fer 
ou autobus à tous les militaires accompssant leur service 
actif, pour toute permission au-dessus de quarante-huit heures 
et pour une distance de plus de 100 kilomètres aller et retour 


dont l'examen au fond a ét la commission de la 


défense halionale, 


renvoye à 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Desgranges a été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
jwsilion de loi in° 7%4) de M. Jacques Beauvais, sénateur, 
et relative à la réglementation de la conduite des wvéhieules 
moteurs, dont l'examen au fond à été renvové à la 
movens de communication et du lourisme, 


et cycles 
* 
comnNssion des 

















SEANCE  DI 24 JUIN 1954 
HECONSTRUCTION ET DOMMACES IN CUERRI 

M. Gaubert à élé nommé rapporteur de la proposition \ 
n° 5464) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègur t 
à la construction avant 1%61 de 4004) logements par le 
publi d'habitations over moderé el à la créat 
Calsst il lule habitation urbaine et rurale 

SUFFRAGE UNIVERSEI ] { Ir \NI 1 R1 EM} 

ET PÉTITION 

M. Nazi-Boni à été nommé rapporteur de la pro] » 
] n° 853 e MM. Conomi Gu 1et M lou Ko 
a Lt à npléter ] { I 16-2 4 27 | I 194 l 
Concerne { recmpl cument de leges il dar 

ntal t territoire d lire-ner à \ in Dies le 
Iran { 

HA Ï ] Ï (nm 


nement ré toutes di lu { 1 TM il} 
sitôt ipi vote dét f_ dd ja HAT la 
« ile { | ter d outre 


M. Besset ele OINInÉ rap} eur la propositit ( 

1° ©3492) à M. Be ra el JHusieurs l ( legues 1 t 
i 141] ] 116 ut per 1l€ { il | 1\ 
leu ili l perso { F 1iett nultancétmi 

i e1l i { aux « ( e= t « 
let ) uriés el qui peuvent faire la pi e de leur | 
foi 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de 


vosition de lui u° 83%) de M. Puyput et plusieurs de 
cu lendant à modifier la loi n° 52-895 du 26 3 
portant codification de la législation dé rdins f 


été nommé rapporteur de la propositi 


M. Viatte à 


#36) d: M. Jean-Paul David tendant à abroger ] 
de la loi de finances n° 53-1308 du 31 décembre 19 t 
l'allocation de vieillesse des personnt ( salariée 


M. Viatte à été nomme 


rapporteur de la propo { 


“4 de M. Golvan et musieurs de ( collécu ti 
modifier, en faveur dé renuers viage le dis} { 
taxe peClLase 11 tiiuet pal l'article 16 de la i n° 52-79 
10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime de 
ition d vieille e di pers nes not sa | ct et la su 
U0 le ce regime à ct le l’a] ti { I 


M. Patinaud à été nommé rapporteur de la propo 
resolution là S497) de Mn Prin et plu eUI [PE ses € 
tendant à inviler le Gouvernement à ramener l'abatteme 
zone appl ju iu location fami ha lé dans DUNFFELE 
Guarbecqué Pas-de-Cala au taux appliqué dans la con 
d'Isberguc 

M. Dubois à été nommé rapporteur de la proposition de 

n° 8479) de MM. Pellerav, Samson et Couinaud tendair \ 
majorer le montant de la retraite des vieux travailleurs 
lair de la médaille d'honneur du tu 





— -———— —de+ 


Nomination de membre de commission, 


Pan: \ séan lu mercredi ? in 1954, Ja 
lersitoires d'outre-mer a nommé M. Laforest 
de la commission de coordination pour l'examen des problènr 
intéressant les Etats associés d'Indôchine, en rernpla eme 
M. Caillavet 


"OMMAISSIOT 


menabre titu 





Modifications aux listes étectorales des membres des groupes. 





GROUPE DU MOUVEMENT REPUBLICAIN POPULAIRE 


S3 membres au lieu de 82.) 


Ajouter le nom de M 


Sauvage. 
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} : ‘ ’ 
QUESTIONS | Mid Éd unne 
21 2 «. 
SES 4 LA PRÉSIDENCE DE L'ASSPMBLEE NATIONALE | PRESIDENCE DU CONSEIL 
L} à J \ | 12798 M. Grousseaud M, le pré- 
| sident du conseil 
\ | 
« Art. 95 — | 
J questions doivent étre S t et? | 
: r aucune tmpulalion d'ordre pers t à tLégard de he | 12799 M. Klock M P 
e nent di MS » | _ , ) secretaire 
: ’ | d'Etat à la présidence du conseil 
… 97 £ Les que { r érr } À du 
. L Lu . L2 
{ | 4 Î t eg } | 
$s 7 4 ont toute] la uité air ECcT que 
1 104 ur FT t | 
(é 1 
u # | 
ss | 12800 19 M. Kiock M. Île crè- 
| taire d'Etat à ta presidence u consetl 
QUESTIONS ORALES | 
1 
PRESIDENCE DU CONSEIL | 
12793 4 n 1954 M. de Léotard M. le président | 
du conseil que lurs de sa tie | } | 
ir 19 nt X 11 t 1 | 
me | 
X rt | 
: T | 
mg di VA : drait 12801 M. Klock M. le secrétaire 
ise que @ai s Ù | | d'Eïat à la présidence du cons 
| 
, { 
1 
12794. i 1954 M. Albert Schmitt M. le pré- 
sident du conseil Ù 
til | + 
U 1 | 
- | AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
BUDCET 12802 M. Jacques Bartou M 
, tre des atawres ma unes et tunisenmre 
12795 & ju 1951 M. Gailtemin M. le secrétaire 
d'Etat au budget . 
| Î 
1] } | 
| 
CRICULTURE 
FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN | 12803 M. Antier M. ler tre de 
agriculture 
12796. juin 1954 M. Meck 4 | M. le ministre des |} L 
finances, des affaires économiques et du plan | 
] r Vrt ent de \ tax d ta | 
li 1 l ot ha} I 16 | 1 | 
] u #6 } ra te I ri £L 
étant do! IL | 
E ju à la fin de eptombr U | 
| 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME | 12804 M. Codin M. le m tre de 


l'agricutture 


92797. — 924 juin 1%%4 M. Albert Schmitt 4 M. le | 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme | 
1 re 1 1 Com fe rer! ir » “ir " { | 

es r iites de la £& 
« li 7 136 eé pa r 1x i 
‘ le f : | | 
| vi ninisira { 1 | 
u t ippaica 1} l | 
ul 
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2063 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 JUIN 1954 
12805. 21 juin 1954 — M, de Léotard demande À M. le ministre 12811. — 21 juin 1951. — M, Guitton expose à M. le ministre des 
de l'agriculture «111 sont, pour ensemble d« péralis Vs anciens combattants et victimes de la guerre le préjudice mm 
{ { l'approvisionnement en Fra t et pour Fannce 1% | [l Catust u maril du cominerce 1914-1918 qui, en raison de Ja } 
chiifre l'atfaires 1 ichat et à vente (é i } | tion, illet 1952, de la décision prise par la Commission pt 
hiä è d'opéralio J | ] n! le membre ! t et t nente de l'office national des a iens combattants et victinies 
LE it d isations € ct » je | | t b\entions la guerre sur les conditions leur permettant d'obtenir la 
äccordés par le ministère de lagricuHure; 1° le m lant de Hnpols dau « nl lant - oci dans Île idre de l'articie 4 du décret 
acquit par rubriqu i \ lieu); 5° le montant d nvest {er juillet 1930 — n'ont pu faire acte de candidalure pour 
ich l \ { 16la pi is au litre 14 h \battai VOoroni rt | 
lé ent dau It { fl ill penda Lg 
1911-1918 ÿ vient le se : rec oi re la q 
12806. 4 j 1951 M. Tourné demarnk M. le ministre de rmbattant, il sem normal, en toute logique, que lon } 
l'agriculture: 1° le nombre de prélèvements d 1 l'en i opposer la 1 Sion de 1996 pour déclarer 1rrecex 
elle par le { du rvi le la mr des traudk demande de mbhatlant volonta Il lui demande dar 
L | : à “1, ñ 
FT i ° ë dé { 1951, 1952, 193 2 ml ] | ] Û t epluible d'être examince el ‘ 
] ( i ] | no ], | ( j le me eco) ( I git de je maritimes 1 
£ ( I 1 rt | : ] s de Jet em) JUerT | l bale x més déle ‘ 
siitit Ù { t l IC « ‘ l r cl wobilisables et q lu fait 4 I cat 
su luuli L a üuinti 1911-1918 t fait le d't ] ent \ | 
PE 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
12807. i | M. Jacques Bardoux manie M. le , , ; bd ke 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 12812. 1951 M. Hutin-Desgrées si: M. le ministre 
texte q | de ve de el des anciens combattants ei victimes de la guerre ‘ 
1 (| { { t L ‘ - 1 . A 
1 hi} lui € para unulable. : Le à | 2 ai 
’ P t t té ct , () x le 
0! | rt ) L « ] Ll | 
12808. 1 1951 M. Alcide Benoit e à M, le ministre fan Etant donné: 1 que inhiun ( ile ] 
des anciens combattants et bag og de la guerre [ue di icieh Allcmands occupaient « e la Commune du 1 d 
con | | (EL ‘ LI [l Vins ] out de ] UN ‘ ju il ne LA t être qu n — de } r d re] iles ] i 
‘ l ibattante ]} I bt r la « en à! ion de l'ar- farni — d'inhumer le corps dans inetière inililair 2 
| (, q el | ‘ 1920 n htié € ] celui | f \ dem di ] e fert d ] 
au LE ui { 1919 il | { e béncCi er dit netière mail { el l HU Ha pu ( { lonné S ic { 
] « pa ipe à dt Ô lions J lu manque d pl ; ju la ess | 114 
c! l ’ «le èl lu ?S décembre 1931. O { demandes I iremet \ inhuimation e trouvt ue}q mètr d 
du | t ent « en: du fait p| l e Im [ td s la meme ence il demande s'il 
{ lt ra Ü ilé nt pa el par ve { i ice it eu ef IUIX ndil s d hu l impossil 
« pat lat le 1 t combat et vi it ( { ( ] famil d'obler le fert et à la Xim {l metie 
Hola ent à l'office de] | [1 lat du i Marr Il 1 érnAariIe il 1 a li di ma! di l 1e l 
{ | ‘ tr t 1LIX er\i té re ‘ ‘ nstr pre t LA re € le fa bénéfl l vs À s droit des avantag 
it 1 is u ap} ilion de l'arré lu 2 décembre 1951. ( uccou 11 L 
mms 


12809. 1 juin 1951 — M, Chamant expose J M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que le: accidentés du 12813. 9% fuin 1951. — M. Tourné expose à M. le ministre 
ont lat requiert le port d'un apparei ue prothèse ou des anciens combattants et victimes de la guerre que, depui | 


iravail don [l 

















d'orthopédie ren ntren! d difficulté et derman ide 1° quels sont des hostilités, des accidents graves, souvents mortels, sont pr 
| motifs qui incitent le ministère des anciens combattants et vic- aués var l'éclatement d’obus. grenades et autres engins de guerr 
lines de la guerre à vouloir assumer exclusivement l'appareillage abandonnés par les armées alliées ou ennemies. Il arrive que l'a 
des assurés sociaux du régime général et des accidentés du travail dent soit dû à une imprudence commise par un adulte, ou par 
alors que, du fait du manque de personnel, les centres d'appareil- enfant inconscient des dangers courus, mais aussi sans qu 
laze el les commissions du même nom peuvent à peine suffire aux viciimes, hommes ou enfants, aient vu l'engin. Dans les deux « 
lîché qui leur nt demandée pær les bénéficiaires de In légicla- la loi prévoit que l'enfant atteint est irresponsable. Mais la m 
lion des ancier combattants et victimes de la guert quelles tude et la varié ces accidents ne manquent pas de donner 
sont Hisposition qui ont éle prises Four rerin lier aux délais sance à des difficultés dé toutes <sortes pour les familles des 
extremement longs imposés aux accidentés du travail inscrits aux times, quand l'accident a provoqué la mort et même quand Îles 
centre d'appareitiage \ la diligence des organismes de sécurité victimes sont b'essfes. Tenant comple qui il doit exister une ] 
de répondant lélais qui entraînent pour les accident un prudence en la malière, il lui demande: 1° quels sont les droits d'u 
JUAUE à gagne nportant par te de l'impossibilité de reprendre famille pension et indemnité), dont l'enfant trouve la mort par 
le travail da des conditions normales et pour les caisses de sécu- suite de l'explosion d'un engin de guerre, abandonné pendant les 
] ocial de lépenses absolument inutiles: 3° quelles sont les hostilités: 20 qu ls sont les droits de l'enfant (frais d hospitalisatic 
ral is pour lesquelles les centres d'appareillage des anciens combal- aprareillage, pension), s’il n’est que blessé, au regard de la és 
lants ne procèdent à l'agrément que d'un nombre extrêmement lation sur les victimes de guerre ; 3° dans quel cas la famille pent- 
linilé de fourniscenrs alors que la concurrence entrainerait des elle bénéficier d'une indemnité ou d'une pension, si un adulle 
fournitures plus rapides réduirail des délais el, par conséquent, les trouve la mort par explosion d'un engin de guerre abandonn: 
1 nvénients signalés plus haut so quels sont les droils du même adulle, s'il n'est que blessé pai 
— l'explosion. 
12810. — 21 juin 1955. — M. Chamant expose à M. le ministre Ts 
des anciens combattants et victimes de la guerre que les a<sures 
HixX et accidents du travail dont l'état requiert le port d'un 
appareil de } lé 1 d'orthopéd rencontrent des difficultés: et à fut à Ê . sidi 
lui demar to quel nt les motifs pour lesquels il n'a pas enco?e 12814. — 95 juin 1951. — M. Tourné rappelle à M. le ministre des 
élé procédé à la publieatie du texte prévu par l'article 12 d du anciens somtinttants et viclimes de la guerre qu'en réponse à 
re ment d'adin ration du 29 décembre 1915 modil ié, fixant Ja une question écrite. il fit connaitre que tous les déportés 
cemnposition des commissions d'appareillage des centres pouvant être titulaires de titres de résistance suffisants, dûment homologtx 
crées par 1e< es de sécurilé sociale; 2° s'il a élé saisi de derman- se les organismes liquidateurs des organisalions de rés 
des d réal t d'autorisation émanant de caisses régionales et de tance, nolamment du  cerlifi at Peu...) modèle nali mal, 
caisses primaires: 30 la suile qui à été donnée à ces demandes: pouvaient bénéficier de da carte C. V. R. Toutefois, il 
ÿo quelle est la tuation des assurés sociaux non-actidentés du s'avère qu'un très grand nombre de déportés, titulaires du cer 
travail qui ne pouvant, du fait du refus de ceux-ci, être ficat F. F. I. modèle national n'ont pas encore leur carte, soit de 
aux centres d'appareillage des anciens combattants — seuls ! déporté de la Résistance, soit de déporté politique, et ne peuvent 
acmetlement existants n'ont aucune garantie que les appareils de pas oblenir la carte C. V. R. Il arrive aussi que des déportés, lilu 
prothèse et d'orthopédie délivri par les fournisseaurs qu'ils ont laires pour le moment de la seule carte D. 1. P. ne peuvent pas 
choisis nt conformes aux pres riplio uédicales; 3° quelles mesi avoir la carte C. V. R. bien qu'ils soient titulaires du certificat 
res il comple prendre pour que les accidentés du travail, qui sont F F. 1. modèle national. Devant les protestations légitimes des inlé 
li suu!s assurés sociaux actuellem t admis grÀ ve! " es d appi- ressés, des commissions départemental s ont reconnu le bien-fond 
reillage des anciens combattants, puissent être pareillés dans des des réclamalions, mais elles répondent: « Nous n'avons pas d 
lais normaux, c'est-à-dire dans le délais prév is par le ministere tructions précises en ce qui concerne les déportés, non reconnus 
du travail lui-môme hier des charges, arrête intorministériel dut comme déportés de la Résistance mais tilulaires des titres de rés 
0 seplembre 1919 gmnodit + Go À combi a pu être évalué le pré- tance F. F. I. ou R. I. F. J1 lui demande quelles sont les instructions 
judice causé aux à ] ( du travail q n'ont pu reprendre leur qu'il a données aux commissions départementales, pour qu'elles liqui- 
emploi faute d'être appareill da des délais normaux, ainsi qu'aux dent favorablement toutes les demandes de carte C. V. R. émanant 
organismes de sécurilé sociale qui ont été dans l'obligation de conti- de déportés titulaires: 109 du certificat F. F. JI. modèle national; 
20 de titres de résistants au titre F. F. 1. on au titre de la R. I. 1 
! 


nuer aux assurés le payement des preslalions en espèces jusqu'à Ja 
dote de l'apparx , 





EAU qui, d'après la loi, donnent droit à la carle C. V. R. à tout résistant 
= el 
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Secrétaire d'Etat au budget 
I 1 le ( ( 
Le 

12820. 21 } 193 _ 
d'Etat au budget 
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12821. : 10 
d'Etat au budget 
oe rant ;: pe : 
1 IUX © 
liés à l’un 1 l'autre dk 
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BUDGET 
12815. — 21 1951 M. Jacques Bardoux M. le 
secrétaire d'Etat au budget 
L1 
1231 M. Crouzier M e secrétaire 
d'Etat au budget 
12817 Û M. Febvay M. le secrétaire 
d'Etat au budget | 
| 
» | 
’ | 
| 
| 
17818 1 M. Goudoux M. le secrétaire 
d'Etat au budget 
es <0 | 
1 } 11 | 





M. Henri-Louis Grimaud M. le 
| 
M. Henneguelle M. le secrétaire 
| 
| 
| 
"à 
| 
| 
| 
M. de Léotard : M. le secrétaire 
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12828, ! 1954 M asmer expoce à M, le secrétaire 
d'Etat au huüge lt tie i ui délit ( 
| { i ] à ! 
: , * 
1 li { 
] il ‘ Lili 
} { l [ ’ 
{ t ] Dit { Î £ 
{ { { | ( t { | 1 
j'a { { ei dile. 
12829. ” 10,4 M. Wasmer <e référant à I nse 
d M. le secrétaire d'Etat au budget id 11451 
] r! t { (| 1h 
t! L { t re 
l t ‘ e € f nl « pre 
j I ° ° { Ï la 
“ti { 1 t ] [BEL 1 t 11 

li g ] ex] ré l e T l l « 

‘ 1 1 reslk ii pit Hair 


12530 Û À le secrétaire 


N'Eiät au hudget ; ecret du 4 194 prescrit aux petite 
sociel res] bilite initée de e mettre n règle d \ 
« l L ‘ { pr tar 
li [ % Pot, Or le pi cran] ombre 
dou'« fre t a IClCs pUrernent HP 
Î { Î { [REFT EL el qe A 
fort ( no t différenc: fiscale [EET vable qui 
{ re { "3 I ] ret du 9 décei re 1918. ! 
« Tarn t d le ‘ d ‘ transformer ( société 
vil ‘ t { he d [ que l'exonéralion fiscal 
décidée par le déc du 4 ju 154 vit eulement | droits d'enrt 
b érne! Î den Ir 1 le Gouvé Cinent n'envisagerait as 
de dJépos ! éle du lexoncralion fiscale à tot ‘ Impôts 
dur toi ( l transt ï le le petite ( | \ respor 
sat é ulce, ou bic l moins, dans les ci de: cicle 
de cell mA re ati irait pu Ctre tout auss]} 1! Il } { ei 
gocicth civiles avant 1 réforme de 19:19. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12831. 1 juin 1951 M. Paul Coste-Floret expose à M. Île 


ministre de la défense nationale et des forces armé3s je cas d'un 
sont} fflcier de irrière, Pr n 168, engagé en 1887 el rendu à la 
vie « ile en 108 aprés quinze ars de colonies, Il est nommé recé 

veur buraliste « is et le demlure jusqu'à sa mort en 1924, Entre 
term Î e ul ‘ 1912 et reprend du service d'août 1914 à août 
116. 1 lou l a veuve qui vit encore à droit à une partie 
de ! penis I ch ) mari décédi il iu titre de veuve d'un mil 

taire de « n re ! re} du service en 19%1; 2° au tiire de 
veuve u à ruut ir Dburalis.e. 





EDUCATION NATIONALE 


12832. 91 M. Kilock cxpo-e à M. le ministre de 


l'éducation nationale «ue «li renseignements non concordaats sont 
fournis par plusieurs école périeures de commerce et ni demändet 

fe le montant du droit du concours nationat d'entrée dar lesdites 
éco't ) il est po ible à un candidat audit concours d nadiquer 
plusieur { es en donnant l'ordre de référence port son after 

tation 3» sil e exact q des points de majoration sont acconés 
aux cas tidal iluiaire du baccalauréat, et dans laftfirmative, 
que!le ormatite devia accomplir un candidat se présentant au 
pois de Hit pl hi u concours et également à la seconde partie 


ussit au 


Inaloration S'il r 


bac- 


culruréat: 4° que nt, pour la France, les divers insliluis ra 
tachés aux iliés el tant un enseé:gnement commereia Up 
rieur, n° cuel est le staiut de ces instituts et la durée des éludes; 
t quels sort ux qui délivrent un diplôme d'ingémienr ormmet 
cial 1 quel € comparativement aux jrogrammes des écoles 
uperieure: d' cotnnerce, le programme d'eascignement desdits ins 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


12833. 4 juin 19% M. Brifflod demande à M. le ministre 
des finances, des affairês économiques et du plan si un profe-seur 
technique, marié un enfant à charge, muté 
impossible de trouver ua appartement 


FINANCES, 


lee avant! 


de unsete] 


dans une localité où il lui e 

non meublé {alltestation du maire habitant une maison meublée 
où il pave un loyer mensuel el qu'il doit évacuer pendant la saison 
touristique (fr juin-fer oclobre), peut prétendre au héncflce de 
l'indemnité de mutation re profe c-eur à dû laisser son mobiler 
dans l'arpartemn qu il occupait dans son ancienne résidence), 


———— 





SEANCE DU 25 JUIN 1954 


12834. 24 } 1951 M. Joseph Denais demande à M. le 

ministre des finances, des affaires économiques et du pan 
( 1 ontrilti es « vel leé-quels M re 
! déposer, avant le 15 


1,80 Î 10) Joui Lo 





12835 21 1951 M. Joseph Denais demande à M. le 


ministre des finances, des affaires gp "pl et du pian 
t command ü à ‘rder par 1e decret i 1-8X, UI 
t \iix Cie ta à respo bitils mile pour porier 
| 1 inilliun de francs comme l'avait prescriui 
10h 


12836. 24 j 1951. — M. doSeph Denais demande à M. le mini 
tre des finances, per affaires au ar et du plan quelle 
consc(que ( budgetaire ou di ] 14-004 portant transf 
Hons 4 | Î | ns qu ] he US 
ledit 4 dim etile l le pe l de t 

1 eres « N 





12837. 1 juin 1951 M. Joseph Denais demande à M. le minis. 


tre des finances, des affaires économiques et du Lors 1° rm 
doit entend REL 231 du code général di: LETTU à l1éèg 1 
ues orinOrt nts qu revendel en l'élat des marchandise 
quelles its apposent le marque; 20 quel & l'adininistrati d 

nn 1e Hi Ù 8 B du 3 mars 1952, entend donner au mot « } 
valu ( ivant quelles règles peut êlre dézarvée ci e plu 


12838. Î n 1951 M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan il enx 
1g icsures € des viclimes de la )C he 


de prendre di faveur 


Alutrad. 





12839. — 2, juin 1954 — Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
ministre des finances, des affäires économiques et du plan: ! 





ts à ce jour, le inontant exact des restitulions d'or qui ont déjà 

été réalisées au titre d dispositions relatives aux victimes privé 

de spoliations: ?0 nd est le nombre des do:siers qui on bénéf 

de es restitultions el S'il serait ] “ssible d'en onnaitre les titulaires. 
12840. 24 juin 1951. — M, Paternot demande à le ministre des 


finances, des affaires économiques et du plan: !: 
il compte prendre, pour permettre aux producteurs 


INeSUres 
d'agrumes d'A 


quelle; 


vérie de faire face aux difficultés nouvelles ne pouvant manquer de 
résuller pour eux de la décision d libération des échanges, ints 
nue en avril dernier; dans queiles conditions doit être percue la 
taxe spéciale, temporaire, de compensation, instituce par le décret 
no 31-438 du 17 avril 195% — nolamment en ce qui concerne Je 
oranges, citrons, pamplemou:<ses et pomelos — et quelle doit être 
l'affectation des ressources ainsi créées; 3e si, comme il semble 


résulter des textes de libération des échanges, celle taxe spéciale 
ternporaire, cœmpensatrice, doit faciliter la péréquation des prix dt 
malières premières nécessaires à la production et de ce fait, per 
mettre à celle dernière de se rapprocher des conditions de production 
des auires pay: quelles mesures il envisage pour permettre à 
la production d'agrumes d'Algérie de diminuer les charges parlicu 





lhèrement lourdés qu'elle supporte, notamment dans l'ensemble des 
frais d'approche qui lui sont impose s par la situation géographique 
de l'Algérie, et plus précisément dans le domaine des frais de 
transport maritime. 

12841. — 21 juin 1951. -- M. Pierre Souquès demande à M, Île 


ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 





a) qui peut être fondé à demander: f° sur quel indire est art 
lement rétribué un fonctionnaire; 2° sur quel indice a été tribué 
un fonctionnaire à une date donnée ; b) s'il existe un texte Kgislatif 
qui régiemente celle consullalion: c) si celte consultation est pos- 
sible, quel est le service habililé pour donner ce renseigne rtne 

d) si cette consuillation est rendu impossible par une disposition 
législative, comment celle-ci est-elle compatible avi le droit des 
élus et des électeurs de contrôler l'utilisation des finances pub 
ques d'une part, et, d'autre part, avec le contrôle de l'exécution des 
dispositions de l'article 4 de ja Joi ne 46-2293 du 19 octobre 194 
relative au statut général des fonctionnaires: IL — quel est le texte 
législatif qui résoud le problème pouvant étre posé par le cas où 
des fonctionnaires seraie ou auraient été indûment étril S ur 
un indice supérieur à celui qui devrait légalement servir de base 


4 : 
traitement, 


à leur 





FRANCE D'OUTRE-MER 


tire l'attention de M. le min:s- 
loi n° 51-1124 
inté aux 


12842. — 91 juin 1954. — M. Chupin al 
tre de la France d'outre-mer sur le fail suivant: Ja 
tions d'anvie 


à % septembre 1951 à accordé des bonifk 

personnes ayant pris une part active et continue à la Résista ice 
L e 7 de cell: loi prévoyait qu'un décret fixerait dans un déiai 
de Wois mois les condiljons d'applicauon de celte lui. Or, le dé ret 
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u f« 1 PEL t | L 
{ et a t cetle date d { 12849 { M. Eriot M, le 
I r= ministre de la justice 
l 
| 
12843 i 1 1951. — M. Malbrant à M. le ministre de la | 
France d'outre-mer ’ ; 19 | i r | 
{ vantags ju | 
| | ( ( 
A 
ER julie d 
s 
à = E 1 18 LUjUE } 
paquei , 12850 i M. Joubert M. le ministr de 
Rent la justice 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
, 
12824 , 19, M. Pierre Souquès ex] M. le ministre L 
de l'industrie et du Commerce (| ‘ ’ 
{| 1 Î t { L t _ 
t r't (PEL. | ü 
er Lelle devra vel L I riclause qe lille ia" 1@ 
- it étre fixé, de. _. s 12851 Mme de Lipkowski M. le 
ministre de la justice: 
INTERIEUR 


12845. — 91 juin 1951. — M. de Bénouville tion de 
M. le ministre de l'interieur f l 
re e represel in “u ( Horie peut 12852. 1 1954 M. Loustau M. le ministre de 
: d. la justice 





12846. 24 lil 5. - Mme de Lipkowski lé M. le 12853 i } M. Jean-Paui Palewski M. te 
| l'état ( ministre de la justice 


ministre de l’intérieur: 1° li nbr { 
1 béncticiant d'un « toléra , 1! I dif 
{ les ou FU merat d Alg« ( ( né ‘ ri 10 0 { 
‘ 7 pou 1 I | resp de r r d nal ra 
] ame à \ e pa [l € 1 r ( 
me LI t 
12847. 21 juin 951. — M. Mazuez e à M, le ministre de | maine 
l'intérieur quil existe da sû ( irlem t deux ni riat 
‘ reonseISheimnetnits generan in il} l Mi ir« pr 
{ ( Ir-Saoôt et qu'il appart mn q clant € net - LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 
h { au ceharit | rt « } e Tru | : 
1 ement necessaire I Jui demande ; ‘ ù 12854. 1 in 1951 M. Charret : M. le ministre du 
! omne, de ever à 7} trad I en logement et de la reconstruction : 
EC ! } ct \ 8 (11 eu t Hill [ . 1 l 1 1 11 t , 
né 1 


12848. 24 juin 1955. — M. Bourgeois ex à M. le ministre de ‘ 
e à ) au : x 





la justice qu \ nt I Journal 
Lg el débat \ N Ÿ ] se 2.2 1 t 
ë iu décri ”n du 2 19 l | 15 
1 ors «1 la d ñ [l 1%1 ] , . 
dé l ! e | ’ | 
Li hi 1 r ] { , L4 a 4 
\ réce} t ! 
] er te lé [a L À EE! { li 
} récomIn liée eflier € | 1 
cise « outre ue le equéte € \ 
{ to 11 « { { [1 { t 
Y ( ncier d [ 
| requete { t I ( 
| qd detivr 
>. (LEL Il jen le à l ° l 
mile te d ; | { 
pas [ itre et f ‘ r | ( 
minettai [né l LEEL { { / 
d e des commik la Ü ‘ | 
. ! 1 | ? 1 I | 1 
1 \Oi tifie d'office 1 | { 
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12855 Vi M. Joseph Denais M. !& 
mumistre du logement et de la reconstruction 





{ 

12356 | M. dean Cayeux 
M. le ministre du logement et de la reconstrucrion 

12857 M. Jean Meunier M. le ministre 
du logement et de la reconstruction 
l | 

12858 Mme Francine Lefebvre 
( M. le ministre du logement et de la reconstruction 
} 

! | 

front le ( de 
la \ | | 

1! (| «| LE 

\ g ( 

( e di 

) | ‘ ( 

1 
! nl ‘ { ' 
| { 14: ] | ‘ ( [ I Î 
"nr t 1 [1 
j | 1 l ( { 
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12859 f 19 M. Toublanc (|: le à M, le ministre 
du logement et de la reconstruction { rl l UX 
( \I | | | t ( 
11 ‘ ‘ { ‘ 
li { { 
tra [ Î t ( ï elle né ré 
i ( ( ! 4 frar " | ,\ hien 

ni t ppa ir l ] 0 { Ve ( 
| 4 Fe ( ‘, 1 
| im | ] ‘ [ e ! ( 

} d 10 ! 
d'ex WI Î ! o { t 
li l q 1 ( 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

12860. 1 | 1954 M. Joseph Denais « à M. le minis- 
tre de la sante publique et de la population \ dessein d'obtenir 
que la ‘curit ciale pr e en charge t sur le compte di 
pres! ol d | ice rat { r le « nple le pres! 
tions de \ h lie, les exarmer é borataire prescrits } 
la « e 159 du ft ril 1953 pot recherche s ématique d 
les hôpitaux (pour lades ex es et malades hospitali du ! 

\ LI H t e pre ni di Li 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

12861. 21 in 1951 M. Delachenal demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale: ! i | majoration TRE 
dée IUX veu: | ClLeTr lépuis le 1 invier 1) ee doive 
pa re ex { } hontant 
fond au-d l d icl L'al 





de la sécurité s 





et de la sécurité sociale 
Pl au} 











le ministre 
1h 


{ 


ministre du 


" t 


le ministre 





minisire 


ASSEMBLFI NATIONALE 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
12866. — in 195. — M. Bouvier-C'Cottereau M. le 


-! Ju 1 
des travaux publics, des transports et du 
€ Fsso Standard 1 


l 


tourisme 


Lande \ ‘ 
| x 
12267 : ju l M. Florand M. le ministre des 
ivaux publics, des transports et du tourisme ) 
Ü 
12868 [ | M. de Léotard M. le ministre 


s travaux publics, des transports et du tourisme 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


12373 M. Joseph Denais M. le président du conseil: 
| “ia « 
« | en} 

élevt ( | 

at I X 

( ( parti ° 

lé t { ‘ 
il { t 
Î ( lié ( 2 
Réponse. — 10 ] 
1! Li 
4 nl 1 , 1111 
bâ nents de Fra 
le 
rap ; 
En ef! il 
t 1 Î 
[| MN} | | { 
( o fi À | 
} \ig ‘ 
r (| ] 
à } e ef 1 ! 
fait 
a fa | 
difficul 0 f « 

’ ( d | { nl } 
iultre 1 j ‘ G ’ 
pr it } ré 

l I vil { i S 








SEANCI D i JUIN 3073 
#1 } e » d | d v 
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AGRICULTURE 
11573 M. Delachenal M. le ministre dd 1er iture 
} 
12262 M. De!ach | A en t ( t ! ré 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12555 M. Delos du Rau M. le ministre des anciens 
combhaitants et victimes de la guerre 
LI rl , Î 

12707 M. Tourné M. le ministre des ancien mbhattants 


et victimes de la guerre 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12047 Mile Marzin M. te 
nationale et des forces armees (| 
1 ] Le 

[! ! | ‘ 
a L |! Î | i 
] 1 
li ‘ i 
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12192. M. Cagne 
et des forces armées 
| 


} 1 


M. le ministre 


{ 1 


. ” 


12392. Mme de 


Lipkowski demande à 
defense nationale ‘ 


et des forces armées à « 


aurr: IStTratiof | & « oqures () 
Hépo | | 1 

par ! nn t ( ir ét | 

d'Etat aux fo drri | l I 1 ‘ 

Tate des 1 ‘ r'é mi | 


12415. M. Patinaud 


M. le ministre 


ministre de 


la defense 
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de la défense nationale 


1 
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1h L 
L l . 
} l 
1 1! 
| t ER 
è 
Li 1 191 
[l 
° i T 
t { L 12.14 
‘ 
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t { { 1 1 
‘ I 7 févrie 
1 ü 1 4 jJum 
10) | 1 1 
| n 1 (1 
d \er } bre 1951 


M. le ministre de la 


e ‘ Commissions 
I [AAA 1e som 
on du 1 mai 194% 
léjà été examinés 
1 tariat 
l, da 1 géné 
l 1i ra} Ce Né 


de la défense 


nationale et des forcts armées «1 à loi du 2? aont 

1949, complétée par les a 18 à 21 d du 2 avril 1954, hi 

est accordé un bo ica! e et cd t égya iu nombre 

d'annre resta \ à "ny | l tt ir xante ans aux 

ouvrners et vr lue l'au mo in x ans et comptant 

au m ]tuinZzé ] le I | n cle établissements d 
De ce fait engagt volontaire e la classe 1919, t 


ombattant, ne bénéficieraient pas 
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12417. M. Pebellier demande à M, le 


forces armées (guerre) ‘ rsonnel 
1 $ rt pre { [ \ l l | 
el pal 11 M ] tu 
v l | )C 1 
1 pet 1 ir 1 
| { er nt t 
Repor I lo «fl 
. 1 t différent 
LAN | | i I 1 ei 
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12447. M. de Monsabert expose à M. Île 


nationale et des forces armées «il ( 
français tombé np d'ho eur pour 
terru e du Viet-Xam I [ ] 

1 prerex ju À 11 - 
narnieririé Il en (i t Î 
] ( Il ( ige « rendre } 


arnnnt 1 Lui 
\ chine [ ’ 
] licnné 1 aqueite 1 ] I 
Le is UNCHO Ù l rte £ 
Le L 1 rare 1 ) Vie 11 | 
el { I CTIt ] t { IX « 1 
I ( iUX # pe 1 ] 
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( ra ( iUX à ] 
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« ! 1 \ \ { 
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1 } I £ 1 
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12495, M. de Saivre den ] \ M. 
forces armees (guerre) Î s'il est « 





secrétaire d'Etat 
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d'Etat aux 


l He SUP | { ! Lt t { EL: ‘ ( ! 
iyant s de vingt-cinq e servit judar 
l'indice 4} le Se 4 et ( 1 ) i 
mesures actuellement à l'étude pour l'am n «<k l 
militaire IA revision Ge | il ( e < 
[a } 1 \ire « 1 r «ar f 
d ] ne ( Ü [ im Sé el 1 ir 
ü )11 (4 r'é 1 | ( sorH Que O7 lu 1 uin 1% 
Réponse. — Apri gt nq ans d service, | nt est 
{ | L iu ; { he UE! de & )Il 2 ide € jÆ€1T it Uhé nue ct es! la 
à l'indice 330 lon superieure à celle 4 ! b I fee t le ergen 
et adjudant hefs € elle 4 omplant plus e oi-quaire a! d 
ervice: 29 les décret pub { tu Journal officiel du ? mai 1%»4 
portant revalorisation de la fonction militaire it prévu ittrib 4 
aux officiers eubalternes: a l'un S&s ipplément l'indemnité pour 
charges militaires dont les taux annuel sont fixés à 16.20 F, 
25. AN) F ou 31.320 F, selon la situation de famille des intéresse 
b) d'une prime de qualification dont le montant est fixé à 841.000 1! 
par an pour ceux d'entre eux qui sont titulaires de certains brevet 
vu de certains titres de guerre. Ces différentes mesures ont eu 
pour eflet de relever la rémunération des lieutenants par rapport 
À elle des sous-officiers;: 3% Île upplémer 1indemmnité pour 
harges militaires et la prime «k yualificatio n'étant pas soumis 
à retenue pour nSIONn, me peuvent avoir de répercussion sur 





la sHtualion des ofliciers retrailés. 


———— —— —— 
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l'éducation nationale (beaux-arts), e 
sur l'enlaidissement indaleux de d 

{er vrié 19%:, dans son article 8 

pour la } Î devait être la | ; 
techniques qui existaient alo pour obtenir le bla Pur ava t 
fait to rt [A ntes très claires L'arri | le 1939 a } Ft t ? 
lol | e dans & 1 1 ic lé LE) de ou! Ir bla e ] O1 Jk - 
ment teinté Grâce à celte tolérance, nous en arrivo an iri0 
la ze nplet qui enlève aux Champs-Elysées le caractère essentiel 
d'être la seule voie au monde sans lumière lorée. il lui acmande 
s'il n'estime pas indispensable, maintenant que la lum blanche 
est obtenue facilement, de revenir au texte de 1934 et de prescrire 
tou ei ] le qu'elle soit et même oblenue par réflexion r 
une surface colorée. (Question du 4 mai 1954.) 

Réponse, — Aux termes de la loi du 12 avril 1943 » sont des 
arrètés préfi iux pris après avis de Ja section permanente des 
sites, perspectives et paysages qui, dans chaque département, ré£ 
mentent la publicité, L'attenlion de M, le préfet de la Seine est 
appelée d'une manière toute particulière sur la question posée par 


l'honorable parlementaire. 
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disparition d Scabee », puisqu'il y était dit notamment: « Au Cours 
d'une de ses récentes tournées d'inspection, cet avion a été arcidenté 
dans la région d SINNAIMATY € rendu inutulisable pal laquelle il 
était 1 la connaissance de ses membres que « … au débul du 
mo Hoover ] iWion amphibie « St 1be n EC 683 K avait élé 
cédé par Ja péralis iurifére guvanaise au déparlerment d Ja 
Guvai franca Bulletin des actes admanistratifs de la Guyane 
ne 7 du 29 janvier 1%M8, page 7, > colonne Affaire n° 3 ».) Or, le 
2) novembre 1947, un lécision no 23 SG/FG nommait, Sur la pro- 
position de M. 1 crélaire général IN « COMMISSION Crargee de 
pri ler à | men et à la réceplion de l'avion amphibie seabee » 
deslir \ lu préf ire de la Guyane française » (Bulletin des actes 
administret le la préfecture de la Guyane et du territoire de 
l'Inini, n° 6, d eudi 20 novembre 1947, pages 78, 2e colonne in fine, 
et L vnne fn limint Il en resulte: la date du 
8 novernbr 1: à laquelle est écrasé le « Se est certaine 
puisqu'il v à eu mort h que l'appareil app: alors à un 
particulier, en fait et en droit (Cf, discours prononcé aux obsèques 


de Ja victim e l'accident et lettre au conseil général, V, supra); 
C) que, dès lorx, la décision n° 323 SG/FG du 20 novembre: a nte- 
nait une inexactlitude en faisant élat de ce que l'appareil était 
« arrivé pour le comple du département », et b) ordonnait l'exé- 
cution d'un acte inpossible cn prescriW int lé unen et la 7 cep- 
tion » de l'avion amphibie Seabee » détruit, en fait, depuis douze 
jour | lui demande jo d yueile manière, pour quel montant, 
en n I ju£) ‘ francs ou devises), et à qui à été 
finalement payé l'appareil en cause; 2° à quel budget a été imputée 
la dépense résulta de celle opération: 3° enfin au cas où des 
fonds publ iuraient supporté, en définitive, le règlement de cette 


affair . sile la facon dont il a été procédé pour 





l'achat d'un matériel inutilisable au moment de son « approprialion » 
par le départen t, et, Île ut lat Le conditions ci-dessus rap- 
pelé lu movean d cl fficiel jui en établissent l'authenticité, 
Que { 1 du ju 1955 

Réponse, — La fournitur l'un avion amphibie « Seabee », à 
laquelle il est fait allusion dans la estion écrite de l'honorable 
parlementaire, à fait l'objet du règlement au fournisseur américain 
la firme Sinith, Kirk-Patrick et Co, 42 broadway 4NŸY, d'une somine 
de 116000 dolla par l'intermédiaire la Banque de la Guyane et 
de la French American Banking Corporation. La contrevaleur en 
frai nm tt une ainsi que les commissions et intérêts afférents 
à 1 ration on! 616 remboursés à la banque in'éressée par deux 
mandat l'un portant le no 4586 et la date du 10 décembre 1947, 
élevant à 13%41.096.80 francs acquillé le 5 janvier 19:38, et l'autre 
j int le no 10911 s'élevant à 8.211 francs acquitté le 19 janvier 1948 
Les deux inandlats ont élé jimputés sur les crédits du chanitre 18 B 
\éronautiq le ia partie du budget de l'ancienne colonie de la 
Guvane fran ise, financée pat ne avance de la caisse centrale de 
la Fra d'o mn En qui ncerl les conditions d’'acqui- 
ilion de l'appareil, il appartient au ministre de l'intérieur, qui exerce 
la tutelle administrative sur le département de la G l de faire 
connaît | idération le fa propres à établir qu'il v avait 
eu T lement intention d'acquérir l'avion de la part 4 iorités 
locales avant sa destruction: ainsi la cession ne pourrait être consi- 
déré “ame fictive et destinée à masquer une indemnisation versée 
à la coopéral aurifère guvanaise pour la per [RE rs de son 
utilisation par d rvices adiministratif l'un à n lui appartenant. 
Ouant à ladmi ration d fina si cette intention est nette- 
ment établie, elle admettra que l'al l l'un acte de cession consli- 
ll | rr« larite te form \ la elle il t ôtr ] Iic par la 
production 4 erlificat iministratif du préfet « sant 1] r'- 
constan ( iffaire \ défaut d'une copie des correspondances 
écha ent le y | l'int IT de la pr sfecture | la 
Guvar pe fina s donnant tous éclaircissements utile sur 





10393. M. Villard expose à M. le ministre des finances, des 
affaires éConomiques et du plan que la loi du 7 février 1953 concernant 
la réparation des préjudices de carrière subis par cerlains fonction- 
naires frappés par des décisions du gouvernement de Vichy a édicté 


des délais impératifs s élevant à neuf mois à partir de sa promul- 
galion, aussi bien pour l'examen des cas particuliers qué pour Îles 
décisions à iutervenir après avis des commissions inslituées à cet 
ellel; que lesdiles commissions ont à peine mmencé leurs tra- 
vaux: que, notaminent, celles qui concernent les agents du ministère 
des finances ne se réunissent que tous les quinze jours et, qu'à cr 
rythine, elles risquent de meltre plusieurs années pour aboutir à des 
conclusions, I lui demande: 1° quelles mesures il comple prendre 
pour que les délais prévus par la loi soient respectés; 20 s'il ne 
conviendrait pas d'imposer aux commissions l'examen par priorité 
du. cas des fonclionnaires et agents évincés de leurs emplois par 
mise à la relraile anticipée, Clant donné qu'un retard apporté à 


l'examen de leur dossier leur est spécialement préjudiciabie et 
présente s d'imporlance qu'un retard apporté dans |] 
dossiers de leurs collèges frappés seulement d'une mesure 
nant leur avancement, (Question du G Janvier 1951 


xamen des 
concer- 


Réponse, — Les résultats oblenns par la commission instituée au 
ministère des finances pour l'application de Ja loi du 7 février 1953 
montrent que les craintes exprimées par l'honorable parlementaire 
n'élaient pas fondées. Si, lors de la première séance de travail de 
la commission, au cours de laquelle les questions de principe ont dû 
être tranchées, quelques dossiers seulement ont pu être examinés, 
en fait, la commission avant siégé presque chaque semaine a pro- 
cédé à l'examen de vingt à trente dossiers par séance, A la fin de 
mai 19%, plus de cinq cents requêtes lui avaient été ainsi soumises 
et ses travaux étaient sur le point d'être terminés puisqu'il ne lui 
reslail à se prononcer que sur les demandes de réparation de préju- 





dices de carrière formukes par des agents originaires des de 
ments de la Moselle, du Haut-Rhin el du Bas-Rhin et qui so 
lement à l'étude en raison de leur caractère particulier, Dar 
conditions, ÿ n'est pas apparu nécessaire d'inslituer une pre 
spéciale en faveur des fonctionnaires et agents évincés de 
cimplois par mise à la relraite anticipée. = 





11613. M. Gaumont demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan: 1° dans quelles conditions d 
maälilés douanières a été admis à l'entrée en Guyane, fin 
bre 1947, un avion « Scabce malériel américain, acheté aux 
Unis et arrivé des U, $S, A; 20 s'il est exact qu'un conting 
dollars LU, $S. avait été alloué pour couvrir le fret marilime de 
reil à l'occasion de son transport d'Amérique en Guyane et 
l'affirniative: a) le montant exact de ce contingent de dollars ! 

b) l'emploi qui en a été fait puisque l'appareil est arrivé à Ea: \ 
par ses propres moyens, (Question du 21 mars 1951 

Réponse. — Le service des douanes n'a eu connaissance ] 
demment de l'importation de l'avion de tourisme « Seabee » 4 
gine américaine. Cet appareil avait atterri sur l’aérodrome de Ro 
beau, placé à l’époque sous le contrôle exclusif des autorité: 
aires américaines, et où la douane n'avait pas accès, En l'ab 
de déclaration de douane, et des documents nécessaires au d 
nement facture), le chef du service des douan 
avait donné des instructions pour placer l'appareil, à titre 
valoire, sous le régime de l'importalion temporaire. Aucune 7} 
risalion de cette importation n'a élé faile par suile de la destr 
de l'avion, qui a élé accidenté le 8 novembre 1% Quant l 
seconde partie de 


1 
1 


licence et 





la question, le déparlement des finances n'’e 
en mesure d'y répondre, le ministère de l'intérieur enquétant 
recueillir des renseignements sur la nalure exacte des déper 
dollars facturées par le fournisseur et afférentes à la livrai 
Guyane de l'avion par la voie maritime, 


—————— 








119901. M. Josenh Denaïs, acle pris de la réponse faite le 111 r 
19%: à la queslion écrite n° 10171, demande à M. le ministre des 


finances, des affaires économiques et du plan sur quels textes 


l'in erprétalion extensive de l'arlicie 1685 qu code gent L di 
qui vise la cohabitation permanente des époux et non, 
est prétendu, leur présence sous le même toit à la dale du f° ; 
vier. (Question du 8 avril 1954 

Réponse. — L'article 1685-1 du code général des impôts € 
conçu Chacun des époux, lor-qu'ils vivent sous le mêm 
sotidairerment ré sponsable les imnosilions assises au nom 
conjoint, au titre de la contribution mobilière et de la surtaxe ] 

} » nl 


gressive »., Ce texte se borne à prescrire qu'il doit v avoir coha 
tion des époux. Mais il n'exige pas que celle cohabitation soit 
manente, et il ne précise pas la date à laquelle elle doit € 

isée pour que ia responsabilité solidaire édictée puisse être 
n jeu, Dès lors, chacun des époux devenant débiteur de la cor 
ises au 1 


L 
bution mobilière et de la surlaxe progressive as 
l 
t 


iulr il est normal que pour déterminer si ce obligatioi 

tre inise en jeu on considère la situalion des intéresse \ la « 
d'établissement de ces impôts, Or, la contribution mobilie est 
élablie d'après les éléments imposables existant au 4° janx 
l'année d'imposition (soit, par exemple, au 4° janvier 195% pour la 
contribution mobilière de 195%), En ce qui concerne la surlax 
gressive, les condilions particulières de son élaiblissement 


ù | 
par M. Schmittlein. La surlaxe progressive est établie, en I 
compte tenu de la situation familiale du contribuable au 1° ja 
de l’année de réalisation des revenus (art, 196 bis, 1er à 


sent à préciser la réponse faite à la question écrite n° 140171 


code général des impôts, Mais l'alinéa 2? du même article 1% ! 
admet qu'en cas de mariage du contribuable ou d'augmentatior 
ses charges de famille au cours de l’année de réalisation des 1 
nus il soit fait état de la situation au 31 décembre de ladite an 

| irlaxe progressive est élablie en foncti 


Praliquement donc, la st 
la situation famiiiale du contribuable au 1° janvier de l’année 
vant celle de la réalisation des revenus, En conséquence, et &$ 
réserve de l’apprécialion de la juridiction administrative, seule cor 
pétente en la matière, c'est à la même dale que l'administration 
ondition de cohabitation des époux prévue par I 
pour la surlaxe 
progressive, Ainsi, pour la syrlaxe progressive à élablir en 1954 s 


les revenus de 1%3, sera considérée la siluation au 1° janvier 1%4 


apprècie si la 
| 


ticle 1685 du de général des impôts est remplie 





12076. — M. Gosnat expose à M, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que la loi portant réforme fiscal 
avant élé volée postérieurement au 1% février 1954, des contribua 
bles assujettis à la surlaxe progressive ont déjà versé un premi 
acompte provisionnel supérieur à l'impôt qui leur sera réclamé 
1951. 11 en sera de même pour d'autres contribuables à la suite 
deuxièmes acomptes dont le payement doit être effectué au m: 
de mai. 11 lui demande si ces contribuables peuvent, de leur propre 
autorité : io se dispenser de verser un deuxième acomple au Cas ol 
le montant du premier dépasse le montant de l'impôt dont ils seront 
redevables en 1954: 2° verser un deuxième acomple d’un monta 
ne dépassant pas ce qui leur reste à payer sur la lotalité de l'impot 
dù en 1954. (Question du 4 mai 1954 

Réponse. — Toutes dispositions utiles ont été prises par l'admi- 
nistration afin de permeltre aux contribuables de tenir compte, pour 
le calcul du second acompte provisionnel à valoir sur l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques à établir en 1954, des aménage 
ments apportés à la surtaxe progressive par la loi du 10 avril 1954, 
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> LL iSi } € 
12275. M. François Bernard 
férieur: 1° la prxédu $ 
municipal ] 1 j 
« 1 de cal } ‘ pr 
< x tence et ( t 
{ t du 1 1451 { J 
” éfe il 2 de j 
( l 16 11 Il li 
‘ [RE pu déto 4 
« eil mu et 
€ dé ion de té 
ep _- { forn n à 
] ! ipale 4 ) # ! 
L 11 = 1 
{ pre fect ile } t 
] l dm tive e t 
} 1 la compétern ju fist ] À 
( d lécret 53.011 ‘) ‘ 
el ntentieux lin [ [ 
( ( Ftat (Pechot o ! "1 
‘ tif a € 1l t 
l \ \ddministr r | 
dermarrde des co 
{ | pris « 3} ” » 
[4 iuse € ins le « t 
«l nt iridiet ! in 


L£CIUI-CI est entacué à aucun VAce prop 


le ministre de l'intérieur 


( 
t [l a e 
le 
p t 
) 
1 
I ré 
l pa C 
+ 

ë 2 | 
J C 
iri re 

é ( 
6 r 
cn 


ler le à M. le ministre de l’intérieur, 


ol dans un 1! } 
{ un 
t le 
x 
ou 
i i 1 


M, le minstre de l'in- 
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12328. M. Kiock demande à M, le ministre de l'intérieur 5; !® | 12461. — M. Morève cxpose à M. le ministre de la justice qu t 
ire d Û e du Ù | t t étranger installé sur le territoire français peut | 
, > é Î ’ de el Lars = | n a l «4 de æ né ” © 
a 1: du cénér | ) i Î l L je « ré t - 
au EL é \ ( je Î { i in£ t y 3 
< | | ‘ l Î di | 
à | Vi fa t du f t » en] 
H { Lt AL t 1 4 t 1 You AV t te € aunt] 1 
! 
l [ Î | g 1 ] e 1 
dt | « (9 £ 19 
) ( | R « M ’ 
ou (| , Ü 
[AT i 
[ i [ 1 | 
[ ; | 12462. M. Soustelle 0 ir] M. le ministre de la justice :! 
Î | l 1° ‘ t { jui à & | j 
i | n I til à 
{ ‘ ! [l 1 L 
fou mat - > | : 
« k ur | - A U : 
JUSTICE | ’ 
| \ ’ 3 L 
12123 M. de Léotard M. le ministre de la justice | ‘". } 
(| 1 1 { 1 1 = 
! ( 1 ill } 
1 ru nl é ’ 
{ } ! 1 1 QE 
{ il L t vin À } )U | r 
{ ln i 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 
11967. — M. Joseph Denais demande M. le secrétaire d'Etat aux 


245 ñ 1 à » minist e is : 
11245 f. Letèvre M. le ministre de la justice postes, télégraphes et téléphones: | | | j F 
< 1 \frique  équator 











« 
! | ile { ( (La art t 1 
! 1 t i fr 0 { + 
à V rl ] 1! 1 t [ ? t : 
2n { } ic t tr t t 1 « 
R ] r ‘ | e d ire | leru« ) é 
Ï 1 é « ( e 1 t q }71 1 
Ï J l l { l 1 m el 4 { ol p 
lt ‘ nat e { } é A \f 1 \a 3 : 
‘ 11% r! 1 r! 1 1 
k 1 { 
I ire ma I { 1 Ques 
1 iliX tion du 9 arril 1% 
Réponse, — 19 Si l a» de 1 loi du 0 j ta ! 
, | 1 ) 1 lise #1 t { hi À 1 iffrai [FRRLENE EL 
11797 M. Vendroux «| M, le ministre de la justice: ( \ sd ministre « I ( télé | s et t h “ 
, j Oo rit voit ra 1 v4 n AT T t PE re flan n : NE C- , } 
= ; . L.” - } : } : In 1 du janvit 19,2 Journal of} el du ?8 li pré à l'achat de 
i : . - l \rif € Jia il dl [a io {ranca dispositions 4 text } 
da l ' " 1 : t > 
; ja Imatrel ont « aues ap} 1h 1 im | 110 d po 5 ' 
17 9 ' ruteur Î j e éte le | | 
tarif L mm LENS lEsis et télécommunications de l'Afrique équatoriale française — qui { 
pour su Ù L \ eur | nentai décédé, S'il est normal e du m tre de la France d'outre-m — pa irrêôt 
de ca t th ( | rs orai i mite | 1 i t 1 } (à ; fu:4 
. 1 du ‘0 }j } #94 D. S. 1 | \ laqu ) 
jour «a | 1 | diarua pr « | F l PUIX 1 I 
4 e - s. d - allusion 1 i I [ET e pa \ Q Jai | « 
“2 4 A , ences accCMP 1 concernent effectivement la fourniture de machines de fabricalion ’ 
SOIR VIN | Ù l ( Que mm du {®% avril anglaise et iisse, destinées à affranchir les ol s ordinair: el j 
à : : : x , 
451.) recommandés, mais lesquels ont été passés le 18 mai et le 25 novem ( 
Réponse {o ! honorairt | dministrateurs judiciair nt bre 1948. Deux société français ivaient d'a rs été préalabl à 
apprée it rl Î | ‘ À 6 et ment neult l té NH £g di nt ] vendi I 
L'imnt | { n e s ! a : ï 1 
np 1 { | { ‘ e!l idn n pren | 1) ( l 1 1 £ 
teur vice | ( oblenus. 11 ex pas, jUar à la société Satas, son représentant à Le dville à propo:é « 
en la rmali de tarif ava ! \ t bligatoire : la fixation du des appareils à des prix plus élevés que les machines Fronkers 
inontant d honora rt | Ù | aine d | Hasler qui « élé acquise o La passation de marchés à des 
Narix ) | " ln ! trnir ! | 1i di 6 pou commercant locaux constitue e pro | » normale. le )mnan : 
sui l x ur Le é lécédé pa ‘ | ‘être de matériel de espèce pouvant être onfiées inditférermanent 
évalt ni | ’ | r l ' uux services d'achat du déparlen t de la Fra d'out ner 
l'adrnit ra F1 tati 1 n entrée en n°tior ‘ soi l \ il nt 1 Les 1 Hasle el 
= ——— Fran ru | lemeu < is ont I | | 
bureaux de hp e d | )l ) eil vit { nl 
12196. M. Jeseph Denais | M. le ministre de la justice es, La fédération de l'Afrique équatoriale française n'a pas com 
si ln majorali le ple iroit ée par ut » ter de la loi du mar le en Frar Au mac milaires. L'appareillage acquis 
25 mars 1449 de ° I ‘ viavères ava « obi e payement { 1415 iftil en ef aux h j sérx 
d OT fixe { nr di! vppli e à \ rent ic * imposé g- 
Conte roue | t t ér<i n ITS act de \ su | 
t constitué pi lement pa ! e Question du G Mai LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 
hri 
Réponse É + dE , si de droit 11411. M. Siefridt appelle l'allention de M, le ministre du loge- 
p' : | + nie gr ment et de la reconstruction sur les condilions dans lesquelles se 
Lunaus piste s se s LÉ, créen ictuellein l, certaine sociétés d mstruction et qui 
jui : 
” es, laissent craindre di dcboirt iNatOog UE à ceux dont ont été vi 
tin | id C1 {il cer! dé la «lé créd «1 Ï l 
12427 M. Michot Mercier raoneil \ M. le ministre de la justice der & de quelle nt uré Il re pre _ . u ( ( { nola 
à loi dur 23 ma 14), n finr 1! ili 1 | lu x d } ent on > QUI CONCCFIM L Ip ion € 10 \ 7 ( A 
à ferm , +4 ar . \ : en + nt d'un ’ ruction Question du 11 mars 151 
LL lé | { ! j'.= 111 rl ? 119 ” - * 
res on du prix de fermag nt rt lu ! r que l'action prévue par Réponse, — Li dangers présent par certaines socittés qui 
ladite loi t entravé tra uffit d'une ref | recueilleut les souscriptions de pelits Cpargnantis en leur promettant 
ammiab'e résultant d'un a wrd € part'e Ouestion di ) de faire mestruire avec le bénéfi di Il d aide à la "asir l 
i . ‘ uu = t 
moi 1% hennent, en grande irtié au Inänhque d'information des candudat 
téponse, — I ! t A ; ; s cé ds À ati constr l rs, qu Î Il | surtou ] conditions générales tant 
lie px 1 | Cons (1 l 1} rest t Q anpreclatton , " 
i " d “mont Tir. » Ta nidiie e constrix 0 l Ï L- 
souveraine d tribunaux, que li termes généraux employés par du financement que de la cnnique 4 mstrue li n. Dans Limim 
care +} : : 2, Om Le ; Nu a diat. il a été demandé aux services du ministère de la reconstruction 
d'avant-dernier alnéa de l'art ' 2 4 rdo ince du 17 octobr ù : x his 
495% modifié par la loi d MEET 10: nblent impliquer qu'une d'entreprendre l'action d'information du publi jui s'impose. En 
nouvelle revision du rix du bail est impossibl à prix 4 dé } effet, li sociétés de crédit immobilier, Jes sociélés oupéralives 
fait l'obie d'u pi : I l 1e lle ! | F ] ail d'habitations à lover modéré, les groupements le reconstruction, 
4 ‘het lt HOT U\ qu ct C-C1 à Tu 1 Tr { i dés 
ou con h tacile PS mous habilités à faire de la construction, apportent aux pelits consiruw 
û —… 4 teurs la garantie de leur lechnique el de leur mécanisme HnancicE 





11918 
reconstruction 


12133. 








ASSEMBLFE ne” 
par les cColecluivi ] niques D ‘ org P 
le 14 lounie 1! é 1 
(eInents ie tt su { 11 
les Chambre Q omtuer ” r 
| en nt 4 r offrent « pi 
ist rprise Da f« de 
les Il ‘ le 
[ er ! t | ( 
t ) | 
ndi il £ 
" 
: t 
1 ” 
« ] 
Li | 1 ‘ t 
$ | 
s « | ] l 
1 
At 
{ 
rt + 
il ( 


M. Bèche « 
1 
1 


M. Hénauit 


reconstruction le 





}l 


NATIONALE 








‘ 
«1 t / 
1 0 | 

1974 { 4 { | 

( M. le minis!'re du lôgement et de la 
11 

{ { ( 

uusiré ac là pe # Ju4 € 





SEANCI M j J1 


T 


12284 M. Moynet ï 
la reconstruction 


le ministre du 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11803. Mme Lempereur M 


que et de la population 


le 


ibout'et M. le ministre du 


ministre dé 


lo 
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M. Cagne ex] \ M. le ministre de la santé publique 
et de la popuiation que l'a 1 de l'art du 11 juullet 1932 
rt l Luz | t Î 1 > pur ht CH 
ini L ( Ù ile X fonctionnaire 
el Lu | ! l { | [TN pi (RE Î pour ( 
ng l Xécuter di IVAUX pal érel ti b'« el 
dar I X I | | Î uit ]} i e d traite 
1" ] ‘ux. Ledit t ET rt mbre { iploi 
eo! to ri rom | it | r« il O1 dange 
reuix, Lt | CÉNÉTAUX l t MNT pou 
refuser d'approux | tél tion ccordant, par analogie, toute 
primes aux { que t COMMISSION Lorn tri es ou as-em 
blées compétentes conside nine effectuant des travaux dan 
gereux, insalubr l rticulièren pénibie Il lui demande 
fo si les agi les hû ux publ non compris d les échelles 
de traiteme imatelassiors ma issières effectuant ou étant 
uscéeplibles d'effectuer la réfe \d rama 
sas | {rat | rl eux bééfic ie fran 
par jour pour la manipulation de linge ts de 
blerie étant t souvent £sout ou con igents 
S'rvunts ou IA l ‘ crvice ex tant dans dk hôpitaux 
publics, des rem nl { 1 faisant f ion d'aide ivriers étant 
ap}'e.t à iuier qe OUVFrIers pH fessionnels t utes calcgories dans 
leurs fonctions, à efectu des travaux autres que sur une corde à 
hauds ur une marquis 1 toiture mais, par contr exécutant 
des travaux ur urs € fauda gs s ou sur des é helles ni bien cons 
truisant esdits échafauwxlag peuvent bénéficier des primes prévues 
à l'arrêté pm , J i ICS agents auxiliaires de service faisant 








fanction d'aides-ouvriers ou de ut 
hôpitaux publi étant appelés à er 
dières it pour le ramonage, soit mm 
les ouvriers fnécaniciens où chaudronnie 


trer à l'intérieur de 


vur aider dans leur f 


rs de 1re ou 2e catée 


sur des échafanudage 


travailler à l'intérieur ou l'extérieur 2 
l'intérieur de A pareil auxiliaire des chaudières dest 
manipula‘ion mécanique du charbon ou à la distributior 
réchauffage des combustibles liquide peuvent bénéfk 
IS a e d prime prevues à irrété pré« P pour 
particulièrement salissaats, insalubres, dangereux Qui 
à mor 1954 
Réponse, — 10 Tes cents rem pl t 1 for l ] 
siéres Ou Imaäatela e} dan hôpitaux et 1 pu pui 
raient bénéficier de facon constante de l'indemnité } 
cie 14 } de l'arrêté interministériel lu 41 J { 1%92 
cependat être envisagé d leur attribuer le indemnité à 
sion de certains travaux effléetnés sur du matériel souillé (1 
des zmalelas d'un service de gâteux par exemple) ; 2° et 3° le 
nilés prévues à l'article 14 (5°) de ré lé intermir éT 
11 Juil 1952 ru Cu 1 Ôôt: illouée | I tra 


sur des loilure OU à 1 





aide d'une corde à 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


se À 





10887. — M. Cagne ex! M. le ministre du travail et de 
Sécurité sociale que les stagiaire iu c« e de rééduca ’ 
sécurilé sociale de Pevrieu Ait | Î Ï d'ui Î 
hora rt lt letni-salaire, INnais que iern est 1 ( 
le prett e de manque qd I | id £ 1 
{ ) le l 1 | ble ) 
lui 1Uu5 pa le F1 11 {4 au {1 ivat t dt 1 on ile ? 1 1 
demande : 19 si cette mesure discriminatoire nt pas de na 
compromettre le fonclionnerment du qd et ( 
me qui ont envisagée le m ére pou [ 
me ce cen lors de igrément, en octobre 19% 
me { 1704 pour le form onnernent <e e entire, « 

1: t'avant € donné en 1953 Question du 11 février 1 

Réponse. — 19 L'agrément resp { des élab n le 74 
tion profe onrt e pour le placerTrr b 11rt li 
tiuns sociales en application de l'article 2 du di « ] 
bre 1946 et de l'arrêté du 16 mars 1950 et d nire d 
profe nelle de iduiles au titre du dk lu 9 novemi 
reposent sur des texles différents et n'o [ In eiT 
diques, En particulier, c'es! ile rm dar e cadi le « 
texte qu'est prévue la ] ( cha À it 15 Î 
subventions des rémunéra illoute \ux giait es 
Dai 11 uvs t } [e 
agree i äb} © ti0 
pris e ll 1 
d'a lent iu travail ont d 1 l ‘ { 12 « 
loi du 0 OC! 1916 | 1 « 1e ‘ 
maintien à&e mniie jou 1er ] À è 4) 
loi si leur élat nc S 114 À 
bénéfice de la ri é d ’4pa 11 } 1 1 
la rmême loi. En outre, lot 
ralion «4 nt l ve de rt | 
bué par la 155€ le Set 1 { 1 
aestnHret 1 Lo r |’ nderni ë } 1 
1 LI Lé 1! 1 nn 1 Il 1 L t , 

a victime € la} [ 

110 li | g1siA | 

tatati | nd | Ù 

bre iciaires |a lu prof ) 

I ‘ nfère pas au minis ] l et de la 

le ) O0 Ï t lir m { ‘ 
tre Une endquêéle e ( ) { de déle fl { t 

nié 1 { »n dé Î © | t [ [ 

t d'exarmine e 15 4 int, les « Û ( 
prisé \ l ! ’ S di ) 
rapport aux Stagiaire l'a 3 rt Û x «dl 

i l le la fo ilion profes e pa l 
lu travail et 4 1 irilé sociale 





11195. M. Patinaud expose à le 


ministre du travail et de 


sécuriié sociale |: is d'un feune homn vi ne dune am 

qui à dû abandonner nm ancien 1 r 4 e Îr e aclurl 
en centre de rééducatjon d la l Ciale Fo 
Hérault Avant demandé à béneéfi 11 de di 

et sélant vu opposer un ref il à | informer et ) 

ses droils en la matière, Par lettre en date du 22 décembre 19 
directeur de la main-d'œuvre du ministère du travail, répondar 
directeur de la caisse régionale de sé té sociale de Montp 
s'exprinail ainsi Le centre de rééducalion prof nelle de P 
rieu (Ain) que vous cilez, est un centr agréé au titre d d 
au 9 novembre 19%6. Dans ce centre, les stagiaires bénéfi nt 
eflet, d'une indemnité horaire de demi-salaire. De cette indenmn 
sont déduites les pensions, rentes ou allocations servies par la 
rité sociale ou les collectivilés publiques. Je ne puis, à 11 
actuelle, vu ja limitation des crédits dont je dispose au titi 
formation professionnelle 1%, envisager d'accorder cette inderm 
à de nouveaux centres. » I lui demande: {° en applicalion de q 
textes des stagiaires sont privés du demi-salaire : 2° quelle 7 


il entend prendre pour remédier d'urgence à celle situation. (Q 
tion du 26 février 1954.) 

Réponse. — 1° L'agrément respectif des Æablissements de ré 
cation professionnelle pour le placeme t des bénéficiaires des K£ 
lalions socialcs en application de l'articie 92 du décret du 91 décor 
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11207 M. René Schmitt M. le ministre du travail et 
de la securité Sociale « ’ 


12150. M. Joseph Denais M. le ministre du travail | 
et de la sécurité sociale : | 
- 1237 M. Isorni M. le min 1 travail et de 


{ arr ’ ’ t 
’ 7 étend À 12401 M. Golvan M, le ministre du travail et de ls 
{ , SéQu'iie Sociale 


{ 
‘ ‘ F li 


rite sociale le ca } a 


[} 
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12229, M. Villard \ M. le ministre du travail et de lar ceu- | 
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Réponse, — Les prestatior ixquelle ee mère de famille peut 
prétendre au e dd ilariée d son fnari i ont élé pavées à la 
dale « nait 1%35 po 1 pér ] lu 1 jan r 1951 au ‘0 juin 
1%52 Pou ia pCrHlde interieure (ul à été précis tnn< 1 
Corré [ e « iangée [ Jaire « la! les 1! 1UX 
qui Ê [BEN l , ijet hoy ble parlementa la 

| l [IR l rd d 101 familiale 1 été défi 
] lé r ir e € re ha [ rt 311 itair Il 
ver | rimalt le pri 1ble VIIX [ t ot 
farm i caisse d'a 1110 familial | M ihar Cette 
rés 1 1 ii lé int r la maIss<I cle 
prern le Vanues y ar la commi n régionaie d'appel 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12162. M. 
vaux publics, 


Edouard Depreux dein le à 
des transports et du 


M. le ministre des tra- 
tourisme si lo peut espér 


« | | rapproci la ippression du passage à niveau 
’ \ ( ‘ Malakoff. (Question du 4 mai 1954 

R po ‘ - | ex t e1 ‘ Va ( et Malakoff lex pa M À 
] pa è à nivea I 1 la traver e de la ru Diderot 
\ l }! ‘ Malakoif 0 pa ag 1 Niveau n° 6 au croise- 
[ERL | e de ChAbllor Vanve et d la voie de \ ‘ 
Malakoff L'h live de la suppré m de l'une ou de l'autre de 
| el e ] ( pi [ue pa municipalité inté 
I ( Û | À Hiive dont il igit sont silit ir 
ut vo if 1 { 


12164. M. Valabrègue «\nose à le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme «qi ruction ministérielle 2:#)0 
EMA/BREH/R du 21 octobre 1%2 a re iuré l'instruction mm \ire 
Oblig rt | l lat | 1° } l ] ;, dans t [A t cile 1 
l'artc'e 1 de la loi du 31 ma 19 ir le ri itement d FIN 
Les dis;x Ô ju y QUE { tn} des périodes bioquét 
qui aa l ion | lt nl eifec'uer au ELU de 
Moi LE | ) ludiant uu,s à la prépara 
Lion 1 dire if il eront nine di palitaire Cp 
lièrement FO 4 be ce fait t étudiants qui nt Co [us 
du 1; l nl e Irouveé pi { bénéfi di Millet ’i ec- 
li jui ira [L réduct l mporlante dans leu frais de 
déplacement pour rend i leur ] | Vacan Ï itorité 
hasta e 1 nd qi t ement t act s ave la 
soc ic le les cherni le fer f Cais ne permellent pas de 
faire 1! fic it de hi à tarif mmililare des jeunes gens qui ne 
nl rmalemment incorpoi La $ été nationase des chemins 
« fer fran { \ laquelle il à é demandé de maintenir le bénéfice 
des bi iHlectifs pour cé jui sont soum 1 la période bloquée, 
répond qu'i e Jui est p possible d'accorder des réductions qui 
Ti ultera Ü pas de (pl ition des tar dûment homologués, 
Si bit qu'une pénalité pécu 1 plu OU moi importante sera 
pour unbreux éludiai i conséq 1 de celle période mili- 
taire, à l ( Myt it « étudiant rencontrent les plu graves 
difficulle EEE eil S nm d re qu l itions Soient cep- 
tot pa t étudia { de FL It lé écoles, 1 i-!-1 11 lie’1, 
tout il en [ui concert Î cplacemet I nt la 
conséquen d l \ssimiler x réservistes régul'èrement conv 
que pot l période reglementaire ueslion du 3 Mai li 
téponse., — Ni :e Cahier des charge le la S. N. C. F., ni ses tarifs 
homologu: | sont d'applicatk ricte permettent à cette 
W 6 d'a der ne réduction aux élèves Ge orandes € 3 
l \ la préparalion mililaire supérieur D'une part, ces jeunes 
I peuvent ‘re assimil LUX militaires et marins voyageant 
isolement \ titre personnel, soit pour les besoins du service » 
qui LUX te:me le l'article ») cahier des charges sont sur prc- 
s ition d iè ce mililait ï ère assujettis seulement au 
1/1: d tarif géncra ippi.cable dix \Vagé ordinaires ». D autre 
part, convoqués individuelicment, 1] ne peuren dans la plupart 
des « béncfcier du tarif des voyageurs en groupes. Si de réduc- 
{io de tarif éciales devaient être crédes en faveur de ces jeunes 
gens, celle devraient êlre assorties -du versement par l'Etat à la 
5. N. ( F, d'une indemnilé compensatrice, Ce serait au m nistère 


armées d'examiner évenluelle 
des f.nances, 


el des f 


avec 1e 


nationale 
ment la question en 


rres 
liaison Ininisière 


M. le secrétaire d'Etat aux tra- 
une grande compagnie aérienne, 
ireils D. 0, 4, vient de licencier 
appareils, sans tenir comple de 
donné la possibilité d'acquérir 


12166. M. Le Sénéchal expose à 
vaux publics et à l'aviation civile «Ji! 
preltexte de ses ah] 
vingl-deux navigants affectés à 
leur ennet et sans leur avoir 


sou ue epie 


les q lahificalions nécessaires aux appareils conservés OÙ acquis par 
l'entreprise; parmi les licenciés trouvent les délégués du per- 
sonnel, Considérant que les règles usuelles de débauchage n'ont pas 
été respec!'ées, que la procédure de concilialion prévue par Ja Joi 
du 11 juin 14950 n'a pas été appliquée, et qu'il s'agit Ià d'un moyen 


commode débarrasser des délégués du personnel au mépris 
des prescriplions du code du travail, il lui demande ce qu'il compte 


pour se 


faire pour obliger celle compagnie aérienne à respecter la loi et à 
reprendre le personnel injustement remercié (Question du 5 mai 
1901.) 

Réponse, — Le licenciement de vingt-deux navigants, par une 


compagnie aérienne, à été opéré conformément à la procédure légale. 
Dans sa demande d'autorisation de licenciement adressée à l'inspec- 
tion du travail du ministère des travaux publics, le 9% mars 1954, le 
chef d'entreprise exposait que la vente des trois appareils P, C î 
rendait la totalité de l'effectif du personnel naviganti 


disponible 








hnique constituant la ction 
du travail, apr sètre assur 

icriens d rélariat d'Etat à 

ippareil 1 ellement effes 
d'affi l part des 7 

l'appa le l'enti 
da ui dem ] ] | neiement 
dération l I noimniqu 
rable donne 13 mars 19% 
trois dél lu personnel 
globaux, 1 pre aucu] ir 
du mil tre du il ) l 

prescri qu'il t (rat 
faisant d'un mméine mo ( 

rente \ | sont où non délégués du personnel ou 1m ; 
du com l'er I! mnvient d'appliquer à tous li ; 
figurant dar n méme licenciement collectif \ iméine pr 

Au irplus, aucune disposilion légale ou réglementaire ne pi 
l main Inposer la réintégration d personnel 1] 
l'a int intéressé mt acceplé « pereu indert 
preavi e] { iuXquerte 3 lie ro 

Ï la main-d'œuvre, en accorda ] liver 
avait d le \ l'emp ( de favoriser lembauchazg d 
inci navizä dar en rises mmilaire D'apri ( 
gneme I Ii ] les personne licenciés 1 1% ma 
l l gag ] In9 d'avril, dans d'a es ) 





12549. M. Maurice Grimaud demande à M. le ministre des tra- 


vaux pubiics, des transports et du tourisme si, en malière de rm t 
du permis de conduire, les commissions d'appel peuvent légale t 
être présidées par médecin ordinaire de la Commission de 
départerne ä qui a déjà eu personnellement à on , 
l'affaire « \ donner son avis sur | it sique de l'a ( 

Jon « Ù perm est demand Queslion du 1* 
RAT 

Réponsr. — Le doc!'eur mn ine désigné dan haque d 
tement pour faire partie de la Hninission départementale « t 
des permis de conduire doit obligatoirement étre membre d l 
omission inédicale d'appel instiluée par rrèélé du 23 ja P 
1953 pour l'examen médical des candidats au permis de @ond 
Aucun Tr ement ne s'oppose à ce que le médecin assume la 
dencre le eile dernière commission composée d'1 1) 
médeci énérale et de quatre ou cinq spécialistes 

12577. M. Signor cemande à M, le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme où en est le proiel de reco r 
du pont suspendu r la Ranre 4 « pan tu Port-sai Je 


détruit par bombardement le 


loit Ôtr t n î SIIr p { { es oct cara 
CChera ue 1! ie pont StISDE ] a troi ra ( « A) 11 
de port ll n'a pas été ] sible, er Trait 16 Î Fri 
tation -de l'auts tion de programme a rdé( Le 
ministration pour les opérali nouvelles de ri n<trut 
OUVrA£g la iétrui d'inecrire au prograrni je 1954 la 
struction dudit pont, dont le coût est évalu 1 24) muiilio 
fran 





Au compte rendu in exlenso de la séance du 1 mai 1931 
QUESTIONS EOMITES 

Page 2399 | onne. 

OQueslion n° 12325 de M. Verdier à M. le m tre des finar 

7e et Se ligne, au lieu de: « … tilulaires d'une pension de rt 3 
e. de rémunéralions publiques 

Lire: titulaires d'une pension de relrai servie par à 
collectivité publique, étaient soumis aux dispositions du décret du 
2) octobre 1936, relalives aux cumuls de retraiies et de rémune 
lions publiques. ». 


Au compl rendu in extenso de 


a) QUESTIONS ÉCRITES 


jre colonne, 
12601 de M. R 
Je ligne : au lieu de: « .… lue ac 


cendarme 


Page 28314, 
dé S fi lances, 


à celle é! 


à M, le ministri 


Question ne 


identellement, 


Lire: « A tué \iccidentellement à cette époque un £ 
darme 
b) RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
Page 238%, 1re colonne, 
is ligne de la réponse à la question n° 12002 de M. Burl À 


M. le ministre de l'agriculture 
Au lieu de: « loi du 25 septembr 
Lire: loi du 25 septembre 196 


 — he me dm 


1945... », 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
séance du jeudi 24 juin 1954. 


SCRUTIN (N 2530) 


sa 
\ 215 
] ent 
{ 8 
Ont voté pour : 
MM A 
\ 
\4 e 
A ri er 
€ M 
\ 
A 4 
L 
[E ] 
F R hé 
() 
] « 
, 
l 
! LE! 
\ 
] 
À 
y 
4 
j A 
X 
€ [ 
ut ! 
{ (| ? 
Î Fi d 
| y (J}4 14 
Î t_(H ri) | ! 
| 
} \ | 1 
I t 
l 
] I All 
l t 
! À 
| | 
| | | 
{ M 4 | Ù 
( ( | 
{ f 
( | 
« ) . { 


3085 











ns | 


3086 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 JUIN 1954 











[Pet v), Basses Kuehn fRené). Pluchet, Rousseau 

| Pyrénées. Laniei Joseph), Puy Sesmaisons (de). 

AIT Cern , Lefranc. Raingeard Foublanc 
Peyroles, Mignot Ramonet Valle t‘Jules). 

| hmlin Montiilot Renaud ‘Joseph}, | Vendroux 

| idie Morève saône-el-Loire. iVilleneuve (de). 


Lolin André), | 

Finistère 
Colin :Yves), Aisne 

Coste-Floret (Alfred), | 

Haute-Garonne | 

| 











Coste-Floret Paul) |Mme Poinso-Chapuis 
ls . ( s Mai | , : € . b S 
Hérault iurens ami!le}, |Prache xcusés ou absents par congé: 
Coudray Cantal | Prélot.” MM 
Couinaud Laurens (Robert), Priou Barract Boisdé (Raymond), [Gaulle (Pierre de). 
lefos du Rau, Aveyron. |Ouilici. Baylet Brusset Max). Mutter (And 
Delbez Lec nuet. amaron y Béné (Maurice). Commergue | Pinay 
Delmotte, Lecourt Ravmond-Laurent. Benouville (de), Fonlupt L:peraber |Pleven (René) 
ever v Le Cozannet TE : ! 
+ Le Pienesch. Mme Lefebvre t roi “de l) 
hixrmier. (Francine), Seine ” Ardë he 7 N'a pas pris part au vote : 
Dorey Lefèvre (Raymond) | Rolland ° 
burnas (Joseph) Ardennes | Loueselot M. And ] lroquer, ] lent de l'A mb nationale 
Ù 1z (J nes) | legaret 1ÂA01 |Saïah (Mer ir} —— 
Pr] ne Léotard (de) lliard d Rivault 
Ft - Letourneau Sauta rc ] uUYvu Jr! 
Fourcade (Jacques) | Leva et >4rHs0n, Les nomt 3; arnOI s en sca e avaient été de: 
Fouyet | Louvel. "AU vag 
Fredet (Maurice). Lucas. sauvajon \ M rés séoed ARRETE 15 
Frucier Mallez . non. 1} n Î Majorité aDSOIUC..…....cossoccsseoseccseeses 25 
Furaud Marcellin er sci ; l'a " 
Gibelle Martes (Louis), Bas-Rhin I l'adoplion...... coscosovencce 433 
Garet (Pierre). Haute-Savoie schneiler Contre .......e. cnssossesosesosee 23 
Garnier , Meck [Schuman (Robert), 
(au | Méhaignerie Moselle. Ma iorès vérification, ces nombres ont élé reclifiés conforrmné- 
Gavini | Menthon (de) Schumann (Maurice), met à la :i de scrulin ci-dessus 
LI { " tré | fr 

(,0d Mercier (André Fran} Nord ncofisines 
Go { Çols), Deux Sèvres | Sid-{ ira, 

rimat nr Mercier {Michel siefridt : 
Grimaud Ienri le I à ’ + I mel Lai e nl n! r'1 M. Big pot ram c'( | 1 
Grimaud Mau oi Î ir iTnonTri É nt ‘ " Tr . p ) 

Loire-Inférieure | Michaud (Louis), smail , : 





, 


Vendée, Solinhac, 
tt {Antoine) | Moisan |SourbpetL. 
idée, Montel (Pierre), laillade. PR 
JTakiki Rhône leitgen (Pierre- | | 
Halbout Montgolfier (de). au nn ndu in ex \1s0 de 
lue! \! ntiou (de), 
lutin Desgrées Mouchet L 
Jhuel Neroun Amar | I 
orni Noe (de La). | Viatte. 
\ 
\ 


Henri). 
[Thibault Journal officiel Au 18 juin 1951 


(de). 


< 





] À 292 
Jacquinot (Louis), rx igie \ M. Pi Mendès-I ; | ] 
Jarro 1 Pelleray. i!lard À J 
Joubert Pe \ IWasrner M { t ,, 
uc ur 1 
M. Sourbet. ! omme | s 
N'ont pas pris part au vote: ir 1 enir volonta ( 
M. Pierre H t { in t ( ! ,, 
MM Carlini |'corges (Maurice) ] if \ 1 C ( tre 
Ben Aly Cherif Deshors | Goubert M. D int l 
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